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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Direction Régionale de l'Environnement, 

de l'Aménagement et du Logement Franche-Comté 

Unité Territoriale Nord Franche-Comté 

ARRETE n° 2011143-0033 

Société APERAM -Stainliess Services & Solutions Precision- à PONT-DE-ROIDE 

ACTUALISATION DES PRESCRIPTIONS 

OBJET : Arrêté préfectoral complémentaire 

LE PREFET DE REGION FRANCHE-COMTE 

PREFET DU DOUBS 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU 

°  letitre 1” du livre V du code de l’environnement et notamment son article R.512-33-11-2° : 

+ l'arrêté préfectoral n° 370 du 15 janvier 1980, modifié par l'arrêté préfectoral n° 3712 du 26 juillet 1990 autorisant la 
Société IMPHY UGINE PRECISION (I.U.P) à exploiter des installations classées dans son établissement sis 2 place du 
Général de Gaulle - BP 9 sur le territoire de la commune de PONT-DE-ROIDE (25150) ; 

+ les arrêtés préfectoraux complémentaires n° 2767 du 6 août 1991, n° 5180 et 5192 du 15 décembre 1993, n° 4222 du 

3 août 1998, n° 3051 du 18 juin 2001, n° 2006 2909 05971 et 2006 2909 05974 du 29 septembre 2006 ; 

+ le récépissé de déclaration de changement de raison sociale délivré le 3 mars 2008 à la Société ARCELORMITTAL 

Staintess Precision Europe ; 

+ l'étude de dangers transmise le 19 décembre 2006 et complétée le 26 juillet 2007 en application de l'article 10 de l'arrêté 

préfectoral n° 2006 2909 05971 du 29 septembre 2006 ; 

+ la demande présentée le 4 mars 2009, complétée le 9 février 2010. par la Société ARCELORMITTAL en vue d'obtenir le 

relèvement des valeurs limites de rejet en nitrites et en DCO ; 

° le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

° l'avis émis par la Mission Interministérielle de l'Eau lors de sa séance du 10 décembre 2009 et l’avis du 3 juin 2010 du Chef 
de la Mission Interministérielle de l'Eau ; 

e Vu la déclaration établie le 7 mars 2011 par la société APERAM STAINLESS SERVICES & SOLUTIONS PRECISION 
concernant le changement de dénomination de l'exploitant du site de PONT DE ROIDE à compter du 16 février 2011 ; 

° le rapport et les propositions en date du 23 mars 2011 du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du 
Logement ; 

+ l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques au cours duquel le 

demandeur a été entendu en date du 7 avril 2011 ; 

«< le projet d'arrêté porté le 12 avril 2011 à la connaissance du demandeur ; 
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CONSIDERANT que les modifications réalisées par la Société APERAM et décrites dans l'étude de dangers susvisée 
nécessitent une modification des prescriptions de l'arrêté préfectoral n° 370 du 15 janvier 1980 modifié et des arrêtés 

complémentaires susvisés ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant, notamment l'isolement des réseaux d'assainissement de 
l'établissement par rapport à l'extérieur, sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations ; 

CONSIDERANT que les éléments fournis par l'exploitant à l'appui de sa demande de relèvement des valeurs limites de rejet en 

nitrites et en DCO permettent d'en démontrer l’acceptabilité par le milieu récepteur et qu'il s'avère nécessaire de vérifier 
l'efficacité des mesures prises par un suivi régulier de ce milieu récepteur ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ; 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTEE DE L’AU TORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET P ORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La Société APERAM STAINLESS SERVICES & SOLUTIONS PRECISION dont le siège social est situé 1 à 5 rue Luigi 

Cherubini à LA PLAINE SAINT-DENIS 93212 Cedex, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au 

présent arrêté, à poursuivre l'exploitation sur le territoire de la commune de PONT-DE-ROIDE (25150), au 2 place du Général 
de Gaulle - BP 9, des installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTERIEURS 

Les prescriptions suivantes sont modifiées, supprimées ou complétées par le présent arrêté. 

  

Références. des. articles 
dont les prescriptions sont 
supprimées ou modifiées 

Nature des modifications (suppression, modification, ajout 
de prescriptions) 

Références:des articles correspondants du présent arrêté 
  

Références. des arrêtés 

préfectoraux antérieurs 

Arrêté préfectoral n° 370 du 15 

janvier 1980, modifié par l'arrêté 

préfectoral n° 3712 du 26 juillet 
1990 

Suppression de toutes les 

prescriptions à l'exception 

de celles de l’article 1* et 
son annexe | qui sont 

modifiées 

L'article 1” est modifié selon les articles 1.1.1, 1.1.3 et 

1.2.1 du présent arrêté, à l'exception des dispositions de 

l’article 1.4 qui restent inchangées. 
L'’annexe | est modifiée selon l’article 1.2.1 du présent 

arrêté. 
  

Arrêté préfectoral n° 3712 du 26 

juillet 1990 

Suppression de toutes les 

prescriptions 

Arrêté abrogé, les prescriptions de son article 2 relatives 
au POI sont reprises et complétées à l'article 7.6.6.2. 

  

Arrêté préfectoral n° 2767 du 6 

août 1991 

Suppression de toutes les 

prescriptions 

Arrêté abrogé, les prescriptions découlant de la première 
partie de l'étude déchets réalisée sont reprises au titre 5 
du présent arrêté. 

  

Arrêté préfectoral n° 5180 du 15 
décembre 1993 

Suppression de toutes les 
prescriptions 

Arrêté abrogé, les prescriptions découlant de la seconde 
partie de l'étude déchets réalisée sont reprises au titre 5 
du présent arrêté. 

  

Arrêté préfectoral n° 4222 du 3 

août 1998 

Suppression de toutes les 

prescriptions 
Arrêté abrogé, les prescriptions découlant de l'étude de 
sols réalisée sont reprises aux articles 9.2.4, 9.3.1 et 9.4.3 

du présent arrêté. 
  

Arrêté préfectoral n° 3051 du 18 
juin 2001 

Suppression de toutes les 
prescriptions 

Arrêté abrogé dont les prescriptions sont reprises et 
actualisées aux articles 9.2.4, 9.3.1, 9.3.2 et 9.43 du 

présent arrêté. (surveillance du milieu aquatique) 
  

Arrêté préfectoral n° 
2005.0108.04136 du 1er août 
2005 

Suppression de toutes les 
prescriptions 

Arrêté abrogé dont les prescriptions Sont reprises au 
chapitre 8.2 du présent arrêté. (prévention de la 
légionellose) 

  

Arrêté préfectoral n° 2006 2909 

05971 du 29 septembre 2006 
Suppression de toutes les 

prescriptions 

Arrêté abrogé dont les prescriptions sont reprises et 
actualisées aux articles 1.1.3, 1.2.1 et aux chapitres 1.9, 

8.3 et 8.4 du présent arrêté, à l'exception des dispositions 
de l'article 10 qui sont abrogées. 

    Arrêté préfectoral n° 2006 2909 

05974 du 29 septembre 2006   Suppression de toutes les 

prescriptions   Arrêté abrogé dont les prescriptions sont reprises au 

chapitre 8.5 du présent arrêté. 
  

L’ arrêté préfectoral n° 5192 du 15 décembre 1993 est abrogé et remplacé par l'arrêté préfectoral n° 2010 1204 01312 du 

12 avril 2010. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION 

  

  
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à'autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicabies aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. !l s’agit en particulier des arrêtés 

ministériels suivants : 

° Arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2921 «installations de refroidissement par 

dispersion d’eau dans un flux d’air » ; 

e Arrêté ministériel du 12 février 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 

protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique 1416 « stockage ou emploi de Fhydrogène» et 

notamment son annexe || ; 
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e Arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 

protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2561 « métaux et alliages (trempe, recuit ou 

revenu)» et notamment son annexe Il ; 

e Arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2575 « emploi de matières abrasives» et notamment 

son annexe |}. 

ARTICLE 1.1.4. AGREMENT DES INSTALLATIONS 

Sans objet. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Rubrique Alinéa |AS;A ;D, Libellé de la rubrique Nature de l'installation Critère de Seüil Unité: Volume ‘Unités. du 

NC (activité) classement du: }du critère autorisé | volume 
critère autorisé 

11114. | 2b A emploi et stockage de acide fluorhydrique à Quantité totale | 20,25 t 2,7 t 

substances et 70% : susceptible <20 
préparations liquides très | Stockage=2485kg d'être présente 
toxiques Bains=215 kg dans 

l'installation 

1136 A1b A stockage d'ammoniac en Stockage: . Quantité totale | 20,15 t 20,9 t 

récipient de capacité 20,9 t (liquéfié) susceptible <200 

unitaire supérieure à 50 d'être présente 
kg dans 

l'installation 

1136 B NC Emploi d'ammoniac Canalisations: Quantité totale | <0,15 t 0,1 t 

0,1 t (gazeux) susceptible 

d'être présente 

dans 

l'installation 

1715 1 A Utilisation de substances |6 jauges d'épaisseur [Valeur Q >10*. sans |6,6.10”) sans 

radioactives sous forme contenant chacune une 

de sources radioactives source d’américium 241 

scellées ou non scellées 

2560 1 À Travail mécanique des Lignes de refendage, Puissance >500 KW 18 000 KW 

métaux et alliages laminoirs, lignes de installée de 
trancanage l'ensemble des 

machines fixes 

concourant au 

fonctionnemen 
t 

de l’instailation 

2565 2a A Traitement de surface 1 ligne de décapage Volume des 1500 | 18 700 

des métaux électrolytique de 12 700 cuves de 

(dégraissage, décapage, || (RD4) traitement 

conversion, polissage, 1 ligne de dégraissage ‘ 
attaque chimique, etc) lessiviel de 6 000! 

par voie électrolytique ou }(RB5) 

chimique, sans mise en 

œuvre de cadmium 

1416 3 D Stockage ou emploi 2 remorques citernes |Quantité totale | 20,1 t 0,9 t 

d'hydrogène de 0,324 t unitaire susceptible <1 
1 stockage tampon de |d'être présente 
0,23 t (10 cadres de 28 |dans 

bouteilles) l'installation 
canalisations 

2561 / D Trempe, recuit et revenu |Installations / / Î Î / 

des métaux et alliages [fonctionnant au gaz 
naturel                   
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Rubrique |Alinéa AS,A D; :}: Libellé de la rubrique: \:Nature.de l'installation Critère de | Seuil Unité: Volume lUnités. du 

NC. (activité) - classement du du critère lautorisé| volume 

= critère. ‘autorisé 

2575 / D Emploi de matières -1 ligne de polissage de Puissance >20 KW 1000 KW 
abrasives telles que feuillards installée de 

sables, corindon, -1 installation l'ensemble des 

grenailles métalliques, |d'abrasion de feuillards |machines fixes 
etc. sur un matériau -2 ateliers de concourant au 
quelconque pour rectification de cylindre |fonctionnemen 

dépolissage et couteaux t 
de l'installation 

2921 1b D refroidissement par 1 installation Puissance <2000 KW 1357 KW 

dispersion d'eau dans |comportant 2 TAR thermique 
un flux d'air n'étant pas du type évacuée 

« circuit primaire maximale 

fermé » 

2921 2 D refroidissement par 2 TAR du type « circuit |/ / / Î / 

dispersion d'eau dans primaire fermé » de 

un flux d'air 4280 KW 

1418 / NC Stockage ou emploi 12 bouteilles de 7kg Quantité totale | <100 Kg 84 kg 

d’acétylène susceptible 
d'être présente 
dans 
l'installation 

2925 / NC Ateliers de charge Postes répartis dans les|Puissance <50 kW 36 KW 
d'accumulateurs ateliers de production  |maximum de 

courant 

continu 
utilisable pour 
cette opération                   

  

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Parcelles Lieux-dits 
  

  PONT-DE-ROIDE   60 et 76 section AP /   
  

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement 

joint en annexe 1 au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’'AUTORISATION 

Sans objet. 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l’ensemble des Installations Classées et connexes a pour activité principale le laminage à froid des 

aciers spéciaux et inoxydables. ll comprend : 

° Trois laminoirs équipés de jauges de mesure d'épaisseur : repères bâtiments 93, 140 et 158, 

e des installations de trempe, recuit et revenu après laminage, comportant : 

4 four à cloche et 2 bases (four LOI) 
1 ligne F9 (trempe et revenu), 
1 ligne RD4 (recuit décapage), 
1 ligne RB5 (recuit brillant), 

des installations de finition des métaux laminés (décapage, polissage, découpage), 
des stockages d'ammoniac, d’acide fluorhydrique, d'hydrogène et sa centraie, d'acétylène, 

des tours aéroréfrigérantes (TAR) : proximité repère bâtiments 138-139, 140 et 93, 

Des locaux techniques, sociaux et des bureaux administratifs. 
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CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 

données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 

ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 

été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D’ELOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable des éléments du 

dossier de. demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 

d'appréciation en application de l'article R 5812-33 du code de l'environnement . 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES 

Sans objet. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 

entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 

connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE A JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512- 

33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 

analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 

le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 

garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 

charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D’ACTIVITE 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 

avant celui-ci. 
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La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions prévues aux articles R512-39-2 et 
R.512-39-3 du code de l’environnement . 

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

ll peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 

notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un 
délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est 
pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à 

l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 

classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 

les prescriptions primitives ne sont pas recevabies à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 

concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates : : Textes 
  

04/10/10 | Arrêté du 04/10/10 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

15/01/08 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 
  

  

31/01/08 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises 

à autorisation 
30/06/06 | Arrêté du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation au 

titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées 
29/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 

29/07/05 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
07/07/05 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 

du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets 
dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

30/06/05 | Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux 

aquatiques par certaines substances dangereuses 
30/05/05 | Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 
20/04/05 | Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
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“Dates Textes 

20/04/05 | Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national 
d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation 

10/07/90 | Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 

eaux souterraines 

20/08/85 | Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 

classées. 

31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion 

04/09/70 | Circulaire du 4 septembre 1970 relative aux dépôts d'ammoniac liquéfié non réfrigéré     
  

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 

notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 

territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

installations pour : 
- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 

voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 

conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 

effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement 

normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle et de maintenance des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, 

- le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de l'installation. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une connaissance 

des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, notamment, produits de neutralisation, produits absorbants, pièces 

d'usure, électrodes de mesures de pH. 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 

installations est maintenu propre, entretenu en permanence et régulièrement nettoyé notamment de manière à éviter les amas 

de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par 

les produits et poussières. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 

poussières, papiers, boues, déchets... 

Article 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 

(peinture,.…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 

connaissance du Préfet par l'exploitant. 
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.4. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 

l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivanis : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  
  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

  

Article 8.2.6.1 | Analyse des légionelles Selon cas prévus à l'article 8.2.6.1 

  

Article 9.2.1.1.1 | Rejets atmosphériques Tous les ans 
  

Article 9.2.7.1. | Niveaux sonores Tous les 5 ans 

  

Article 9.2.3.1 | Rejets aqueux Voir tableau de l'article 9.2.3.1 
  

Article 9.2.3.2 | Rejets aqueux (mesures comparatives) Tous les trimestres 
        
  

  

  

  

  

  

    
Article 9.2.4 Eaux souterraines et eaux du Doubs Voir tableau de l'article 9.2.4 

Articles | … Documents à transmettre | Périodicités 1 échéances 

Article 1.7.6. | Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

Article 9.3.2. | télécopie spécifique Si prolifération de légionnelles > 100 000 UFC/I 

Article 9.3.2. Rapport de synthèse mensuel trimestrielle 

Article 9.4.1. | Déclaration annuelle des émissions Annuelle 

Article 9.4.3 Bilan quadriennal Tous les 4 ans     
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES IN S TALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 

à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 

développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 

caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 

d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 

normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 

quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 

dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif 

soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 

transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 

capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 

raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 

aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours 

de séchage, les dépoussiéreurs...). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE RE JET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 

chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
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Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut 

y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, 

notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 

l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 

règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 

des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 

continue et lente. : 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 

règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 

doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 

pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 

En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 

l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 

et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  
  

  

  

  

  

  

    

N° de conduit Installations raccordées Puissance ou capacité Combustible Rubrique correspondante 

RD4-four-1 recuit 870 KW gaz naturel rubrique 2561 

RD4-four-2 recuit 870 KW gaz naturel rubrique 2561 

RD4-laveur de buée Tour de lavage 3 bains de décapage / rubrique 2565 

RB5-dégraisseuse Dégraissage lessiviel / / rubrique 2565 

F9 Trempe et revenu 1396 KW gaz naturel rubrique 2561 

polisseuse Polisseuse IKEMURA / / rubrique 2575 

Polisseuse sous huile dévésiculeur MW 3 / / rubrique 2575           
ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

  

  

  

  

  

  

N° de conduit HeMTeuT Section en m° Débit nominal en Nm3/h |. Vitesse mini d'éjection en m/s 

RD4-four-1 / 0,0616 1200 6 

RD4-four-2 Î 0,0616 1200 6 

RDd-laveur de buée / 0,3320 15000 / 

RB5-dégraisseuse l 0,071 8055 / 

F9 Î 0,181 10000 13 

polisseuse / 0,238 16000 . 8 

Polisseuse sous huile / 0,2280 10000 8               
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et 

de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Article 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 

rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascais) après déduction de la 

vapeur d'eau (gaz secs) ; 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Concentrations en mg/Nm° RD4-four 1 RD4-laveur RB5-..: F9." /[-polisseuse Polisseuse 

‘ ‘ ‘RD4-four.2 de buée dégraisseuse / : sous huile 

Poussières 100 / / 100 100 Î 

NO en équivalent NO; si flux> 25 kg/h 500 188 / 500 / / 

COVNM si flux> 2kg/h 110 / / 110 / 110 
HF, exprimé en F Î 2 Î Î / } 
Cr_ total / 1 Î / / / 
Cr VI / 0,1 Î / / / 

Ni / 5 Î / / / 

Acidité totale exprimée en H Î 0,5 0,5 Î Î Î 

Alcalins, exprimés en OH / 10 10 / } / 

SO2 / 100 / / / /                   
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ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère 

doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 
  

  

  

        

Emissions totales'(diffuses et: 
‘ canalisées) : 

Flux Kg/h 

NO en équivalent NO: : <25 

COVNM si flux> 2kg/h <2 
  

Au-delà des limites fixées ci-dessus pour les paramètres NOx et COVNM , les émissions de doivent pas dépasser les valeurs limites en 

concentration fixées à l’article 3.2.4.
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

Origine de la ressource Nom.de la masse Code national de la masse | Prélèvement | Débit maximal (m°) 

d'eau où.de la d'eau (compatible maximal - 
commune du réseau SANDRE) |: annuel (m°) Horaire | Journalier 

(si prélèvement dans une 
masse d'eau) 
  

Eau de surface (Doubs) Doubs de ia FRDR633b 250 000 400 6000 
confluence avec le 

Dessoubre à la 

confluence avec l'Allan 
    Réseau public PONT DE ROIDE Î 17 000 35 840           
  

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 
Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du 

schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article 4.1.3.1. Réseau d’alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 

réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Le système de disconnection équipant le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable, en 
application du code de la santé publique, destiné à éviter en toute circonstance le retour d'eau pouvant être polluée doivent être 

vérifiés régulièrement et entretenus. - 

Article 4.1.3.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Sans objet 

ARTICLE 4.1.4. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE 

Sans objet 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l Article 4.3.1. ou non conforme à leurs 

dispositions est interdit. . 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 

liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 

effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 

services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ...) 
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- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute naïure (interne ou au 

milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 

aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 
protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 

sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. Ce système équipant les points 
C, D, Get H doit être également équiper les points À, B, E, F, 1, L, M, N, O selon l'échéancier visé au chapitre 10 du présent 

arrêté. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

e les effluents industriels issus des activités de traitement de surface ; 

e les eaux de nettoyage des sols dont le rejet est interdit, ces eaux devant être éliminées comme des déchets ; 
+ les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les 

eaux utilisées pour l'extinction) ; 

° les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine ; 

° les eaux de purge des circuits de refroidissement des TAR et les eaux de la zone de lavage des chariots 
transporteurs 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 

fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 

autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 

marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines où vers les milieux de surface non visés par 

le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 

respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 

(débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage où d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 

en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
L'émissaire d'évacuation des eaux du bassin de sécurité visé à l’article 4.3.5 (point C) est muni d’une vanne automatique dont 
le fonctionnement est asservi au contrôle du pH des effluents contenus dans le bassin. Tout dépassement de la valeur du pH 

mentionnée à l’article 4.3.7 ci après doit entrainer la fermeture de cette vanne.
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Un détecteur d'hydrocarbures déclenchant dans l'usine une alarme visuelle et sonore doit être mis en place sur le bassin de 

sécurité pour signaler toute présence anormale d'huile ou d'hydrocarbures dans ledit bassin. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des efflients où dans les 

canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 

mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 

recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 

des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présente(nt) les 

caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté Sortie station de traitement 
  

Nature des effluents 
Débit maximum horaire( m°/h) 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 

effluents industriels issus des activités de traitement de surface 
25 
voir plan des points de rejet en annexe 2 au présent arrêté 
physico-chimique 
Bassin de sécurité (milieu naturel) 

  

  

Point de rejet vers lé milieu récepteur codifié par le présent arrêté Point C : sortie bassin de sécurité 
  

Nature des effluents 
Débit maximum horaire( m°/h) 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 

effluents industriels traités en mélange avec les eaux pluviales 
25 + débit eaux pluviales 
voir plan des points de rejet en annexe 2 au présent arrêté 

/ 
Doubs (code masse d'eau FRDR633b) 

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté Points A;B; D,E, F;G,H,LL;M,N, O 
  

Nature des effluents 

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur où Station de traitement collective 

Eaux pluviales susceptibles d'être polluées en mélange avec les 

purges des circuits de refroidissement des TAR en G et H et avec les 

eaux de la zone de lavage des chariots en Bet N ‘ 

voir plan des points de rejet en annexe 2 au présent arrêté 
Selon articles 4.2.4.2 et 4.3.11 + déshuileur en amont des points B et 

N 
Doubs (code masse d'eau FRDR633b) 

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté Eaux usées 
  

Nature des effluents 
Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur où Station de traitement collective 

Conditions de raccordement   eaux domestiques 

voir plan des points de rejet en annexe 2 au présent arrêté 
biologique 
station d'épuration de Pont de Roide 
Autorisation de raccordement prévue à l'article 4.3.6.1 

  

Article 4.3.5.1. Repères internes 

Sans objet 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Rejet dans le milieu naturel 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

° réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 

l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

+ ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

Rejet dans une station collective 

  

  

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 

réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de là santé publique. Cette 

autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet.
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Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 

(débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 

dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 

des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 

prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 . Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, | 

régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 

sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.3. Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 

d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C, 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
-_ de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammabies ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 

- de substances toxiques capables d'entraîner la destruction du poisson dans le milieu naturel après mélange. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : <30 °C 
- pH: compris entre 6,5 et 9,5 et, en sortie de station de traitement, compris entre 6,5 et 9 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg Pt 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 

activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu 

récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 

NATUREL OÙ DANS UNE STATION D’'EPURATION COLLECTIVE 

Article 4.3.9.1. Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d’épuration collective 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 

concentration et flux ci-dessous définies), contrôlées sur l'effluent brut non décanté. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : Sortie station de traitement (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 

  

    

    

     
   
  

  
      
  

. Débit de référence :  ___ 
Lie de a : maximal horaire : 25m3/h -Moven journ = 300 m'/ : 

Paramètre Concentration moyenne journalière Flux maximal journalier ( 

MES 30 9 
DCO 150 45 
Métaux (Ni+Fe+Cr) 15 4,5 
Cr VI 0,1 0,03 

Cri 2 0,6 
Ni 2 0,6 
Fe 5 1,5 

F 15 4,5 
P 10 3 

nitrites 12 3,6 

Azote total Î 50          
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Référence du rejet vers le milieu récepteur : point C — sortie bassin de sécurité (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 

  

  

    

Paramètre Concentration instantanée. (mg/l) 

MES 30 
DCO 50 
Hydrocarbures totaux 5 

Métaux (Ni+Fer+Cr) 15 
Cr VI 0,05 + 
Crill 2 
Ni 2 
Fe 5 
F 15 
P 10 
nitrites 7 
Azote total /     

Article 4.3.9.2. Rejets internes 

Sans objet 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur et respectent, avant rejet dans le 
milieu récepteur considéré. ‘ 

ARTICLE 4,3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 

appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 

les limites autorisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.12. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux ci-dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : Points À, B, D, E, F, G, H, Ii, L, M, N, O (Cf. repérage du rejet au paragraphe 

43.5.) 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Paramètre Concentrations instantanées. (mg/l) 

MES 30 

DCO 50 
Hydrocarbures totaux 5 

Métaux (Ni+Fer+Cr) 15 

Cr VI 0,05 

Crill 2 
Ni 2 

Fe 5 

F 15 

P 10 
nitrites 7 

Azote total Î     
  

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméabilisables 

est de : 101 000 m°. 

ARTICLE 4.3.13. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES REJETS EN CAS DE SECHERESSE 

Sans objet  
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TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du Code de l'Environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de 

l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 

28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 

notamment les mélanges avec de l’eau où tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R543-131 du Code de 
Environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 du Code de 
l'Environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour Fensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à 

R 543-201 du Code de l'Environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 

des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement, aussi souvent que nécessaire de façon à limiter l'importance 
des dépôts et ne pas atteindre la saturation ni en surface, ni en capacité de rétention des aires spéciales de stockage prévues 
ci-dessus. En tout état de cause, les évacuations doivent être commandées au plus tard lorsque la capacité de déchets 
entreposés permet le chargement complet d’un camion plateau et d'un véhicule citerne. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l’article 

L 511-1 du code de l’environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement 

autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement 
(incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 

l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code 

de lenvironnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code 

de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 

utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 

règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
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ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L’ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes pour une 

capacité de production de référence de 18469 tonnes. 

  

Tonnages maximal:annuel : 

dont pouvant être traiter à 

  

  

  

Type de déchets | … Nature des déchets Production totale sn : Hi : ie : Le l'intérieur de l'établissement 

Déchets non ° Déchets banais des entreprises 6400 tonnes néant 

dangereux + Résidus de tri 
e Déchets de bois 

Déchets e boues et gâteaux de filtration contenant des 700 tonnes néant 

dangereux substances dangereuses 

émulsions et solutions d'usinage sans halogènes 
boues métalliques (provenant du meulage et de 
l'affütage) contenant des hydrocarbures 

< liquides aqueux de nettoyage 

eau mélangée à des hydrocarbures provenant 

de séparateurs eau/hydrocarbures 

absorbants, matériaux fitrants (y compris les 
filtres à huile non spécifiés ailleurs), chiffons 
d'essuyage et vêtements de protection 

contaminés par des substances dangereuses 
résidus de traitement (boues, rebuts de 

fabrication, bains usés, bains morts, résines 
échangeuses d'ions, etc.).         
  

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 5643-66 à R 543-72 et R 543-74 du 

code de l’environnement portant application des articies L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination 
des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 

des ménages (J.0. du 21 juillet 1994). 

ARTICLE 5.1.9. AGREMENT DES INSTALLATIONS ET VALORISATION DES DECHETS D'EMBALLAGES 

Sans objet.
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 

par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 

ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 

classées, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 

code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour le 

voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS D’EMERGENCE 

Les dispositions de l'instruction technique du 20 août 1985 concernant l'instruction des plaintes en vue de la correction de la 

situation sont applicable. 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.2.1. Installations nouvelles 

Sans objet. 

Article 6.2.2.2. Installations existantes 

Pour l'application de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 

classées, la zone est considérée comme à prédominance d'activités commerciales et industrielles. Le niveau de bruit en limite 
de propriété, aux points AA et KK tels que précisés au plan annexé au présent arrêté, ne devra pas dépasser : 

65 dB(A) de 6 heures à 7 heures, 
70 dB(A) de 7 heures à 20 heures, 

65 dB{A) de 20 heures à 22 heures, 

60 dB(A) de 22 heures à 6 heures, 
60 dB(A) les dimanches et jours fériés. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 

seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 

L'ETABLISSEMENT 

L'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 

l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 

réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de 

Secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 

de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 

pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 

rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

Sans objet. - 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 

à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 

objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 

puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. Les berges du Doubs situées dans l'emprise du site 

sont considérées comme clôturées si des dispositions particulières sont prises pour interdire l'accès à ces berges au droit des 

clôtures existantes. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux effets 

d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

Article 7.2.1,1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes 

présentes dans l’établissement. 

En dehors des périodes de gardiennage (présence effective d’un gardien au poste de contrôle), l'exploitant prend toute 

disposition pour protéger les accès contre toute intrusion. 

Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
-_ largeur de la bande de roulement suffisante pour les moyens d'intervention des pompiers 

-_ rayon intérieur de giration suffisant pour les moyens d'intervention des pompiers 

- hauteur libre : 3,50 m 

-_ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 

circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. Les issues devront être en nombre suffisant pour 

le personnel. li ne devra pas exister de cui de sac. Les sorties et les dégagements les plus courts qui y conduisent seront 

signalés. 

Les locaux présentant un danger d'incendie par leur activité ou le potentiel calorifique seront isolés des autres locaux par des 

dispositifs d'extinction automatique. Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1). 
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En plus des ventilations spécifiques à certaines activités, la partie haute des locaux « ateliers de maintenance, « expédition 

grand large » et « Tour RB5» sera munie d'ouvertures permettant l'évacuation des fumées et gaz chauds en cas d'incendie. 
Ces ouvertures seront soit dotées de commandes manuelles accessibles depuis le soi et signalées, placées principalement 
près des entrées, soit commandées par fusible. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES -— MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 

vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 

qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 

éventuelles mesures correctives prises. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas 

d'éclatement de ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 
Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours d'exploitation où sont 

protégés contre les chocs. 
ls sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.2.,3.1. Zones susceptibles d’être à l’origine d'une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 

risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 

l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.2.5. SEISMES 

Les berceaux supportant la cuve de stockage d'ammoniac sont conformes aux règles sismiques pour la région située en zone 

1b, classe d'ouvrage C, en référence au zonage sismique en vigueur jusqu'au 30 avril 2011 et pour la région située en zone de 
sismicité 3 (modérée), catégorie d'importance Ill, à compter du 1% mai 2014 en application des articles R563-1 à R563-8 du 
Code de l'Environnement. 

ARTICLE 7.2.6. NATURELS 

Sans objet. 

ARTICLE 7.2.7. MOYENS DE CHAUFFAGE 

Sans objet. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPER ATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 

avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 

des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien...) font l’objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
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- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 
chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 

risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 

reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 

mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises 

en œuvre, 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 

qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention 

sur celles-ci, 
- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face 

au danger. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 

les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 

surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.3.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (empioi d’une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 

peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 

respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 

l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 

le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 

et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou 

son représentant ou le représentant de léventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 7.3.5. SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Article 7.3.5.1, Equipement fixe de détection de matières radioactives 

Sans objet. 

Article 7.3.5.2. Mesures prises ‘en cas de détection de déchets radioactives 

Sans objet.  
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CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers et des opérations de 

maintenance qu'il y apporte. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et fait l’objet d’un suivi 

rigoureux. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de 

fonctionnement selon des procédures écrites. 
Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d’un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est arrêtée et mise en 

sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

Les mesures de maitrises de risques spécifiques à certaines installations de l'établissement sont prescrites au chapitre 8. 

ARTICLE 7.4.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 

Sans objet. 

ARTICLE 7.4.3. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Sans objet. 

ARTICLE 7.4.4. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE A L'ORIGINE DE RISQUES 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, l'exploitant met en 

place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme au poste de contrôle. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 

maintenir leur efficacité dans le temps... 

- La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 

- La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne 

déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Les dispositifs de détection sont prescrits aux chapitres 8.4, 8.7.1.4, 8.7.6.2, 8.8.5.6, 8.9.3.1 et 8.11.1. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 

dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 

que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 

dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du Code 

du Travail. 

Les fûts, réservoirs, récipients et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger 

défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger où les 

codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 

à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention ést étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 

peut être contrôlée à tout moment. |! en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 

permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 

aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 

particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 

les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l’environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 

dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 

dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 

physiques, chimiques ou électrolytiques. ll est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 

robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 

n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 

inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des 

eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 

dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 

normal. 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 

selon les règles de l'art ou aménagées pour la récupération des fuites accidentelles. Des zones adéquates sont aménagées 
pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de 
déchargement. 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des füts, rappel, éventuel des mesures préconisées par l'étude de dangers 

pour les produits toxiques….). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 
déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides où liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 

débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 

plus appropriée. 
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CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVE NTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie peut faire l'objet d'un plan Etablissements Répertoriés. A ce titre l'exploitant 

transmet, à la demande du Service Départemental d'incendie et de Secours, tous les documents nécessaires à l'établissement 

de ce plan. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par 
l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. 

Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces 

matériels 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz où émanations toxiques sont mis à disposition de toute 

personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au moins deux 
secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

ARTICLE 7.6.4, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose a minima d'un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel et alimenté par le réseau d'eau industrielle, 

à partir d'une bâche alimentée par deux pompes de prélèvement dans le Doubs. Ce réseau est maillé et comporte des vannes 
de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. Ce 
réseau comprend au moins : 

e des réserves en émulseur de capacité suffisante et adapté aux produits présents sur le site ; 

+ deux générateurs de mousse à haut foisonnement ; 
° des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement 
et de déchargement des produits et déchets ; 

e des robinets d'incendie armés en nombre suffisant judicieusement répartis dans l'établissement ; 

+ 13 poteaux incendie avec sorties 70 et 100 mm judicieusement répartis dans l'établissement ; 

°< des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être 
inférieure à 100 litres et des pelles ; 

* systèmes d'extinction automatique de type sprinkler protégeant les salles électriques et les caves à huile. 

L'établissement dispose d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours et d'une équipe d'intervention 

spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

I dispose de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 

intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. - 

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

vers le milieu récepteur. 
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ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GENERALES D’INTERVENTION 

Article 7.6.6.1. Système d'alerte interne 

Sans objet. 

Article 7.6.6.2. Plan d'opération interne 

L'exploitant établit un Plan d'Opération Interne (P.O.I1.) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés 

pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I. jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan particulier d'intervention 

(P.P.L) par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans 

retard du P.O.I.En cas d'accident, l'exploitant assure à l'intérieur des installations la direction des secours jusqu'au 

déclenchement éventuel du Plan Particulier d'intervention par le préfet. Il prend en outre à l'extérieur de son établissement les 

mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au POI et au PPI en application de l’article 17 

du décret 2005-1158 du 13 septembre 2005 et de l'article R 512-29 du code de l’environnement. 

Le P.O.I. est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés dans l'étude de 

dangers. Un exemplaire du P.O.. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 

commandement. 
L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour 

garantir : 
- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.I. ; cela inclut notamment : 
- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 
- la formation du personnel intervenant, 
- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers suite à une modification notable dans 

l'établissement ou dans le voisinage, 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.., qui peut être coordonnée avec les actions 

citées ci-dessus, 
- la mise à jour systématique du P.O.I. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le compte rendu accompagné si 

nécessaire d’un plan d'actions est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES POPULATIONS 

Article 7.6.7.1. Alerte par sirène 

Sans objet 

Article 7.6.7.2. Information préventive des populations pouvant être affectées par un accident majeur 

Sans objet 

ARTICLE 7.6.8. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.6.8.1. Bassin de confinement et bassin d’orage 

Sans objet 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 

Sans objet. 

CHAPITRE 8.2 PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

Les installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d'air respectent les prescriptions prévues dans l'arrêté 

ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2921 « installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un 

flux d'air » . En particulier, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en Legionella specie 

dans l’eau de l'installation en fonctionnement soit en permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/1 selon 

la norme NF T 90-431. 

Sont considérés comme faisant partie des 3 «installations de refroidissement » au sens du présent arrêté, l'ensemble des 

éléments suivants : 4 tours de refroidissement, leurs parties internes et leur échangeur, et, pour chacune des installations 

l'ensemble composant le circuit d'eau en contact avec l'air (bac(s), canalisation(s), pompe(s)...) ainsi que le circuit d'eau 

d'appoint (jusqu’au dispositif de protection contre la pollution par retour dans le cas d’un appoint par le réseau public) et le 

circuit de purge. 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 sont reprises ci-après. 

ARTICLE 8.2.1. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

Sans objet 

ARTICLE 8.2.2. CONCEPTION 

Sans objet 

ARTICLE 8.2.3. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant une 

connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la présence de 

légionelles ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender selon leurs 

fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation ainsi que l'adéquation du contenu de la 

formation aux besoins sont explicitées et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

ARTICLE 8.2.4. ENTRETIEN PREVENTIF, NETTOYAGE ET DESINFECTION DE L’INSTALLATION 

Article 8.2.4.1. Dispositions générales 

a. Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la prolifération des légionelles dans 

l'eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l’eau du circuit où pourrait se développer un biofilm. 

b. L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires. Lors 

d'un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l'exploitant devra s'assurer auprès du fabricant de la 

compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour.
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c. Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en permanence la concentration 

des légionelles dans l’eau du circuit à un niveau inférieur à 1000 unités formant colonies par litre d'eau, est mis en œuvre sous 

la responsabilité de l'exploitant. Le plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation est défini à partir 

d’une analyse méthodique de risques de développement des légionelles. 

d. L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions de 

fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la maintenance ou 

l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation où dans son mode 

d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

- les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de maintenance 

portant sur ces installations) ; 
- le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet d'un arrêt annuel ; 

- les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 

- les actions menées en application du point 8.2.7.1 et la fréquence de ces actions ; 

- les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le circuit de 

refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, portions à faible vitesse de 

circulation de l’eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la conception de 

l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque 

légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

e. Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 

- la méthodologie d'analyse des risques ; 

- les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro-organismes et en 

particulier des légionelles ; 
- les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 
- les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du traitement 

préventif...) ; 

- l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l’outil de production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini au point 8.2.9. 

Article 8.2.4.2. Entretien préventif de l'installation en fonctionnement 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 

Afin de limiter les phénomènes d’entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur les surfaces de 

l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d’une bonne gestion hydraulique dans l'ensemble de 

l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet permanent de son installation pendant toute la durée 

de son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre en œuvre tout autre procédé dont l'exploitant aura 

démontré l'efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de l'exploitation. 

Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont fixées et maintenues à des 

niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. L'exploitant vérifie la compatibilité des produits de 

traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits biocides tient compte du pH de l'eau du circuit 

en contact avec l'air, et du risque de développement de souches bactériennes résistantes en cas d'accoutumance au principe 

actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités 

d'approvisionnement. | 

Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable en 

adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus conformément aux règles de 

Part. 

Article 8.2.4.3. Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

- avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ;
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- et en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations concernées par le point 8.2.5 du 

présent titre. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 

- une vidange du circuit d'eau ; 

- un nettoyage de l’ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, des bacs, canalisations, garnissages et 

échangeur(s)...) ; 
- une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été reconnue ; le cas échéant 

cette désinfection s'appliquera à tout poste de traitement d'eau situé en amont de l'alimentation en eau du système de 

refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et éliminées dans une station 

d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation des installations 

classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la conservation des 

ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station d'épuration dans laquelle s'effectue le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque d'émissions 

d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d’un nettoyage à jet d'eau sous pression doit être spécifiquement prévue par une 

procédure particulière et doit faire l'obiet d'un plan de prévention au regard du risque de dispersion de légionelles. 

ARTICLE 8.2.5. DISPOSITIONS EN CAS D’IMPOSSIBILITE D’ARRET PREVU AU POINT 8.2.4.3 DU TITRE Il 
POUR LE NETTOYAGE ET LA DESINFECTION DE L’INSTALLATION 

Si l'exploitant se trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser l'arrêt prévu au point 8.2.4.3 du titre Il pour le 

nettoyage et la désinfection de l'installation, il devra en informer le préfet et lui proposer la mise en œuvre de mesures 

compensatoires. 
L'inspection des installations classées pourra soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un tiers expert. 

Ces mesures compensatoires seront, après avis de l'inspection des installations classées, imposées par arrêté préfectoral pris 

en application de l'article R.512-31 du code de l’environnement. 

ARTICLE 8.2.6. SURVEILLANCE DE L'EFFICACITE DU NETTOYAGE ET DE LA DESINFECTION 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini à partir 

des conclusions de l’analyses méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues au point 8.2.4 du présent 

titre. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées. 

L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer les dérives au sein 

de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par l'exploitant selon une fréquence 

et des modalités qu'il détermine afin d'apprécier l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive 

implique des actions correctives déterminées par l'exploitant. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son installation, 

de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l’environnement. 

Article 8.2.6.1. Fréquence des prélèvements en vue de l’analyse des légionelles 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum bimestrielle 

pendant la période de fonctionnement de l'installation. 
Si pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs à 1 000 unités formant colonies 

par litre d’eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 pourra être au 

minimum trimestrielle. | 

Si un résultat d’une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau, ou si la 

présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements et analyses 

des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra être de nouveau au minimum bimestrielle. 

Article 8.2.6.2. Modalités de prélèvements en vue de l’analyse des légionelles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où l'eau est 

représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de 

prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre 

les résultats de plusieurs analyses successives.
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La présence de l’agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment dans le cas où un traitement 
continu à base d’oxydant est réalisé : le flacon d'échantillonnage, fourni par le laboratoire, doit contenir un neutralisant en 
quantité suffisante. 

S'i s’agit d'évaluer l'efficacité d'un traitement de choc réalisé à l’aide d'un biocide, ou de réaliser un contrôle sur demande de 

l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le choc et dans un délai d'au moins 48 

heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431. 

Article 8.2.6.3. Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles 

L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des Legionelia specie selon 
la norme NF T90-431, qui répond aux conditions suivantes : 

- le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le Comité Français d'Accréditation 
(COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris 

dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation ; 
- le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 

- le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent. 

Article 8.2.6.4, Résultats de l'analyse des légionelles 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont exprimés en unité 
formant colonies par litre d’eau (UFC/L). 
L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître une 

concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 

- coordonnées de l'installation ; 

- date, heure de prélèvement, température de l’eau ; 

- nom du préleveur présent ; 

- référence et localisation des points de prélèvement ; 

- aspect de l’eau prélevée : couleur, dépôt ; 
- pH, conductivité et turbidité de l’eau au lieu du prélèvement ; 

- nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants.….) ; 
- date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l'objet d’une interprétation. 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par des moyens rapides 
(télécopie, courriel) si : 

- le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 
- le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore 

interférente. 

Article 8.2.6.5. Prélèvements et analyses supplémentaires 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 

supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des souches 
prélevées dans l'installation par le Centre National de Référence des légionelles (CNR de Lyon). 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire répondant aux conditions 
définies au point 6.3 du présent titre. Une copie des résultats de ces analyses supplémentaires est adressée à l'inspection des 

installations classées par l'exploitant, dès leur réception. 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l'exploitant.  
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ARTICLE 8.2.7. ACTIONS À MENER EN CAS DE PROLIFERATION DE LEGIONELLES 

Article 8.2.7.1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure où 

égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431 

a. Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application de l'ensemble des 
dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égale à 100 000 unités 

formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête dans les meilleurs délais l'installation de refroidissement, selon une procédure 

d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de l'installation de 

refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les conditions de sécurité de 
l'installation, et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des installations 

classées par télécopie avec la mention « URGENT & IMPORTANT — TOUR AEROREFRIGERANTE - DEPASSEMENT DU 

SEUIL DE 100 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU ». Ce document précise : 

- les coordonnées de l'installation ; 

- la concentration en légionelles mesurée, 
- la date du prélèvement, 

- les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

b. Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de développement des 

tégionelles dans l'installation, telle que prévue au point 8.2.4.1, ou à lactualisation de l’analyse existante, en prenant 

notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. Cette analyse des risques doit 

permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de développement des légionelles et de planifier la mise 

en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives ainsi que la méthodologie mise en 

œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le risque. Les 
modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation sont définies par des 
indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 

c. Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres mesures 
prises selon les modalités définies précédemment. 
Quarante huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des légionelles selon la 

norme NF T90-431. 
Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des installations 

classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, 

nettoyage et désinfection mises en œuvre ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

d. Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les 15 jours 

pendant trois mois. 
En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau sur un des prélèvements prescrits 
ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont 
renouvelées. ’ 

e. Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de l'outil ou la sécurité 

de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d'arrêt sur plusieurs jours pourra être stoppée, 

sous réserve qu'il n'y ait pas d'opposition du préfet à la poursuite du fonctionnement de l'installation de refroidissement, si le 
résultat selon la norme NF T90-431 d'un prélèvement effectué pendant la mise en œuvre de la procédure d'arrêt est inférieur à 

100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la réalisation de l'analyse de 
risques, de la mise en œuvre d’une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son efficacité. Les prélèvements et 

les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les 8 jours pendant trois mois. 

En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 

- En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant réalise ou 

renouvelle les actions prévues au point 8.2.7.1.b du présent titre et soumet ces éléments à l'avis d'un tiers expert dont le 

rapport est transmis à l'inspection des installations classées dans le mois suivant la connaissance du dépassement de la 

concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 

- En cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, l'installation est arrêtée 

dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l’ensemble des actions prescrites aux points 8.2.7.1.a à 8.2.7.1.c du présent 

titre. 

- Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que lexploitant mette 

immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à l'avis d’un tiers expert choisi après avis de l'inspection 

des installations classées. 
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Article 8.2.7.2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou 
égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant 
colonies par litre d’eau selon la norme NF T90-4531 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l’ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une 

concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre 

d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et 

désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies 

par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF T80-431 dans 

les deux semaines consécutives à l'action corrective. 
Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en Legionella 

specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par 

litre d'eau 

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, 

l'exploitant devra procéder à l’actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans 

l'installation, prévue au point 8.2.4.1 du présent titre, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa 

conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le 

risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le 

plan d'actions correctives ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Article 8.2.7.3. Actions à mener si le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de 

Legionella specie en raison de la présence d’une flore interférente 

Sans préjudice des dispositions prévues aux points 8.2.7.1 et 8.2.7.2, si le résultat définitif de l'analyse rend impossible la 

quantification de Legionella specie en raison de la présence d’une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour 

nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités 

formant colonies par litre d’eau. 

ARTICLE 8.2.8. MESURES SUPPLEMENTAIRES EN CAS DE DECOUVERTE DE CAS DE LEGIONELLOSE 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l'environnement de l'installation, sur demande 

de l'inspection des installations classées : 

- l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions prévues au point 

8.2.6.3 auquel il confiera l'analyse des légionelles selon la norme NF T90-431 ; 
- l'exploitant analysera les caractéristiques de l’eau en circulation au moment du prélèvement ; 

-  fexploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les caractéristiques de l'eau en 

circulation après ce traitement ; 

- l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes les colonies isolées au Centre National de Référence des légionelles 

(CNR de Lyon) pour identification génomique des souches de légionelles. 

ARTICLE 8.2.9. CARNET DE SUIVI 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 

- les volumes d'eau consommés mensuellement ; 

- les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 
- les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates / nature des opérations / identification des intervenants / nature 

et concentration des produits de traitement / conditions de mise en œuvre) ; 
- les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 

- les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 

- les modifications apportées aux installations ; 
- les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, TH, TAC, chlorures 

etc.
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Sont annexés au carnet de suivi : 
- le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de refroidissement, avec 

identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux d'injection des traitements chimiques ; 

- les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener en cas de 

dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques...); 

- les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 

- les rapports d'incident ; 

- les analyses de risques et actualisations successives ; 

- les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'Inspection des installations Classées. 

ARTICLE 8.2.10. BILAN PERIODIQUE 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles, sont adressés par l'exploitant à l'inspection des 

installations classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de concentration 1 000 unités 

formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 
- les actions correctives prises ou envisagées ; 

- les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

ARTICLE 8.2.11. CONTROLE PAR UN ORGANISME AGREE 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle par un 

organisme agréé au titre de l’article R.512-71 du code de l’environnement. L'agrément ministériel est délivré par le ministère 

chargé des installations classées à un organisme compétent dans le domaine de la prévention des légionelles. L’ accréditation 

au titre des annexes À, B ou C de la norme NF EN 45004 par le Comité Français d'Accréditation (Cofrac) ou tout autre 

organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination 

européenne des organismes d'accréditation, pourra constituer une justification de cette compétence. 

La fréquence de contrôle est annuelle pour les installations concernées par le point 8.2.5 du présent titre. En outre, pour les 
installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légionelles supérieur ou égal à 
100 000 UFC/L d’eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de conception et des plans 

d'entretien et de surveillance, de l'ensemble des procédures associées à l'installation, et de la réalisation des analyses de 

risques. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats d'analyses physico- 

chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, analyses de risques, plans d'actions...) 

sont tenus à la disposition de l'organisme. 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce rapport 

mentionne les non conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives peuvent être mises 

en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'Inspection des installations Classées. 

ARTICLE 8.2.12. DISPOSITIONS RELATIVES A LA PROTECTION DES PERSONNELS 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à l'intérieur ou à 

proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols des équipements individuels de 

protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants...), 

destinés à les protéger contre l'exposition : 

- aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 
- aux produits chimiques ; 
Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque.
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Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement, doit être informé des circonstances 

susceptibles de l'exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de consulter rapidement un 

médecin en cas de signes évocateurs de la maladie . 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées, et de l'inspection du travail. 

ARTICLE 8.2.13. DISPOSITIONS RELATIVES A L'EAU D’APPOINT 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension suivants : 

Legionella sp. < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée 

Numération de germes aérobies revivifiables à 37°C < 1 000 germes /mL 
Matières en suspension : < 10 mg/L 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l’eau d'appoint fera l'objet d’un traitement permettant l'atteinte des objectifs de 

qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par an dont une pendant la période 

estivale. 

CHAPITRE 8.3 EMPLOI ET STOCKAGE DE SUBSTANCES ET PREPARATIONS 
LIQUIDE TRES TOXIQUES : ACIDE FLUORHYDRIQUE 

Sont concernées par les prescriptions du présent chapitre les installations relevant de la rubrique 1111 de la nomenclature des 

Installations Classées (emploi et stockage d'acide fluorhydrique en bonbonnes). 

ARTICLE 8.3.1. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au 

moins une face, par une voie engin. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 

d'atmosphère explosible et/ou toxique. 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la 

réglementation du travail. 

Le sol des aires de stockage ou de manipulation d'acide fluorhydrique doit être étanche, incombustible et équipé de façon à 

pouvoir recueillir les eaux de lavage, les eaux d'extinction et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil 

surélevé par rapport au niveau du soi ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les 

produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité comme un déchet. 

Le stockage des bonbonnes d'acide fluorhydrique est associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins 

égal à 1250 litres. La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait.contenir et résister à l'action physique 

et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé en condition normale. Des 

réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être associés 

à la même cuvette de rétention. ‘ 

La hauteur maximale du stockage d'acide fluorhydrique ne devra pas excéder 4 mètres à l'air libre ou sous auvent. Pour 

assurer une bonne ventilation, un espace libre doit être d'au moins un mètre entre le stockage des substances ou préparations 

très toxiques et le plafond. Le stockage d'acide fluorhydrique est aménagé, conçu et exploité de façon à limiter physiquement, 

selon le mode de conditionnement en vigueur à la date du présent arrêté, à 2485 kg. 

ARTICLE 8.3.2. EXPLOITATION - ENTRETIEN 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 

ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 

l'installation. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre à l'installation. De plus, en l'absence de 

personnel d'exploitation, cet accès est interdit aux personnes non autorisées (clôture, fermeture à clef, etc.) 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 

dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code 

du travail. 

L'’acide fluorhydrique doit être contenu dans des emballages ou récipients conformes à la réglementation en vigueur en France. 

Les emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom du produit et les symboles de danger conformément à l'arrêté 

ministériel du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses.
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Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits 

et poussières. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan 

général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et 

de secours. 

l'exploitant met en place les procédures et les consignes de dépotage d'acide fluorhydrique permettant de garantir à tout 

moment le respect des quantités maximales visées à l'article 1.2.1. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur installation ou leur 

modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi 

que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation 

du travail. 

ARTICLE 8.3.3. RISQUES 

Article 8.3.3.1. Protection individuelle 

Le matériel d'intervention doit comprendre au minimum : 

° 2 appareils respiratoires isolants (air ou O2), 

e 2 combinaisons de protection, 

e des gants. 

Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

Article 8.3.3.2. Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 

vigueur, notamment : 

°  d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à 

proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux 

risques à combattre et compatibles avec les produits stockés et/ou avec les produits de décomposition thermique de ces 

produits stockés, 

d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 
de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 

un neutralisant adapté au risque en cas d'épandage, 

un système interne d'alerte d'incendie. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Article 8.3.3.3. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 

quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre 

pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 

l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, émanations toxiques...). Ce 

risque est signalé. 

Article 8.3.3.4. Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 8.3.3.3, présentant des risques d'incendie, il est interdit d'apporter du feu sous 

une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette interdiction doit être 

affichée en caractères apparents. 

Article 8.3.3.5. "Permis de travail" et/ou “permis de feu" dans les parties de l'installation visées au 

point 8.3.3.3 

Dans les parties de l'installation visées au point 8.3.3.3, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une 

augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués 

qu'après délivrance d'un "permis de travail" et éventuellement d'un "permis de feu" et en respectant les règles d'une consigne 

particulière.
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Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 

l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le « permis de travail » et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière relative à la sécurité de 

l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou 

son représentant. 

Article 8.3.3.6. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du 

présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

e l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation visées au point 8.3.3.3 

« incendie », 

+ l'obligation du "permis de travail" pour les parties de l'installation visées au point 8.3.3.3, 
+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
° les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, 

notamment les conditions de rejet ou d'élimination conformément aux dispositions des articles 4.3.9 et 5.1 du présent 

arrêté, 

e les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

° ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc. 

Article 8.3.3.7. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement 
normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. 

Ces consignes prévoient notamment : 

e les modes opératoires, notamment le cheminement imposé du stockage aux points d'utilisation, 
e la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées, 

e les instructions de maintenance et de nettoyage. 

Article 8.3.3.8. Stockages 

Les récipients peuvent être stockés en plein air à condition que le contenu ne soit pas sensible à des températures extrêmes et 

aux intempéries. 

L'acide fluorhydrique doit être stocké, manipulé ou utilisé à Fabri du rayonnement solaire direct et dans les endroits réservés et 

protégés contre les chocs. 

Les bonbonnes contenant l'acide fluorhydrique doivent être stockées verticalement sur des palettes dans des box. Toute 
disposition doit être prise pour éviter la chute des récipient stockés à l'horizontale. 

ARTICLE 8.3.4. EAU 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de récipient, cuvette, etc.), 

déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. Leur évacuation éventuelle après un 
accident doit se faire comme des déchets. 

ARTICLE 8.3.5. REMISE EN ETAT EN FIN D'EXPLOITATION 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des 
installations dûment autorisées. 

Les récipients ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidés, nettoyés, dégazés et le cas 

échéant, décontaminés. 

CHAPITRE 8.4 STOCKAGE ET EMP LOI D'AMMONIAC 

Sont concernées par les prescriptions du présent chapitre les installations relevant de la rubrique 1136 de la nomenclature des 
Installations Classées (stockage et emploi d'ammoniac). 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent à un dépôt constitué d'un réservoir unique d'un volume de 56 m° aménagé de 

façon à limiter sa capacité à 21 tonnes d'ammoniac. 
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ARTICLE 8.4.1. CONCEPTION, EQUIPEMENT ET EXPLOITATION DU RESERVOIR 

Le réservoir est construit, équipé et exploité conformément à la réglementation des équipement sous pression. Une soupape 

doit être placée sur toute enceinte qui peut être isolée par la fermeture d'une ou plusieurs vannes sur phase liquide. 

Le réservoir doit comporter une jauge permettant de contrôler le volume de liquide contenu, celui-ci ne devant pas dépasser le 
taux de remplissage de 56% en période normale d'exploitation. 

Il doit de plus comporter : 

° un dispositif de détection permettant de constater que le taux de remplissage du réservoir en ammoniac ne dépasse 
pas 60 %, 

e un dispositif permettant de prévenir le suremplissage du réservoir, comportant deux niveaux d’alarmes redondants 

(niveau haut et très haut) dont le franchissement entraîne automatiquement : 

- au niveau «haut» correspondant au taux de remplissage de 58% : une alarme visuelle et sonore nécessitant 
l'arrêt immédiat des pompes de transfert du camion par le personnel, 

- au niveau «très haut» correspondant au taux de remplissage de 59% : une alarme visuelle et sonore, la 

fermeture de la vanne de sectionnement motorisée installée sur la canalisation de remplissage en phase liquide et 
le délestage permettant d'éviter la montée en pression du circuit » 

Le diamètre intérieur des tuyauteries pouvant contenir de l'ammoniac en phase liquide doit être inférieur ou égal à 50 mm. 

Le réservoir doit être conçu de manière à pouvoir être équipé d'un dispositif de mise à l'atmosphère en phase gazeuse. 

Les circuits de remplissage et de dépotage doivent être indépendants. Le circuit de remplissage doit comporter sur la phase 
liquide un clapet anti-retour placé à proximité immédiate du réservoir. Le circuit de dépotage comporte sur la phase liquide un 

dispositif limiteur de débit placé à l'intérieur du réservoir. 

Chaque circuit de transfert doit comporter un dispositif permettant d'interrompre à distance le circuit de remplissage en liquide. 

Ce dispositif est un clapet de sécurité à ressort ou hydraulique, ou tout système donnant des garanties au moins équivalentes. 

La commande à distance est équipée d'un dispositif permettant l’arrêt des pompes du camion si l'opérateur ne réarme pas 
régulièrement la commande. 

Toutes les parties métalliques du réservoir doivent être protégées contre la corrosion extérieure. 

Le transvasement doit être effectué au moyen de tuyauteries fixes, de bras articulés où de tuyaux flexibles. 

Les tuyaux flexibles pour le transvasement de l'ammoniac doivent être d'un type prévu pour ce fluide. Le diamètre intérieur des 
flexibles doit être inférieur à 50 mm et leur pression d'éclatement supérieure à 120 bars. 

Les flexibles sont utilisés et entreposés après utilisation de telle sorte qu'ils ne puissent subir aucune détérioration. En 
particulier, ils ne doivent pas subir de torsion permanente ni d'écrasement. 

Avant sa mise en service, chaque flexible doit avoir subi avec succès une épreuve hydraulique à une pression égale à une fois 
et demie la pression maximale de service. 

L'épreuve hydraulique doit être renouvelée : 

° une première fois, 12 mois au plus tard après la date de mise en service, 

° une deuxième fois, 12 mois au plus tard après le premier renouvellement d'épreuve. 

Les flexibles sont rebutés dès que leur état ne peut pius être considéré comme satisfaisant, et quel que soit leur état apparent, 
12 mois au plus tard après le second renouvellement de l'épreuve hydraulique. 

ARTICLE 8.4.2. IMPLANTATION - AMENAGEMENT DU STOCKAGE ET INSTALLATIONS ANNEXES 

Le dépôt est entièrement clôturé; la distance entre la clôture et le réservoir est d'au moins un mètre. 

Le réservoir est situé : 

+ à plus de 108 mètres des immeubles habités par des tiers, 
e à plus de 15 mètres de la berge du Doubs, 
e à plus de 10 mètres de la limite de propriété. 

Aucune construction dont les murs, le revêtement, l'ossature ne seraient pas tous incombustible ne peut être édifiée à moins de 
30 mètre du réservoir. 

Aucune installation classée pour le risque d'incendie et d'explosion ne peut être installée à moins de 30 mètre du réservoir. 

Il est interdit de déposer des matières combustibles en quantité appréciable à moins de 30 mètres de tout réservoir 

d'ammoniac. 

Le réservoir est placé dans une cuvette de rétention dont la capacité est égale au volume du réservoir. Cette cuvette de 

rétention est conçue et réalisée de telle sorte que les eaux de toutes origines qu'elle pourrait contenir puissent être évacuées. 
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Toutes dispositions seront prises pour éviter que les véhicules ou des engins quelconques puissent heurter et endommager le 

réservoir ou ses installations annexes. L'aire de dépotage est équipée d'un dispositif assurant la liaison équipotentielle entre le 

véhicule citerne et le réservoir. 

L'installation et en particulier le matériel électrique sont conçus et réalisés en fonction des risques de corrosion dus à la 

présence éventuelle d'ammoniac dans l'atmosphère. 

Un dispositif indiquant la direction du vent doit être installé et régulièrement remplacé. 

ARTICLE 8.4.3. RISQUES 

Article 8.4,3.1. Protection individuelle 

Le dépôt doit disposer de masques couvrant les yeux, efficaces contre l'ammoniac, de gants et de vêtement protecteurs. 

Le personnel doit être familiarisé avec l'usage de ce matériel qui doit être maintenu en bonne état, dans un endroit clairement 

signalé, d'accès facile, et suffisamment éloigné du réservoir dans la direction d'où le vent vient le plus rarement de façon à 

rester accessible en cas de fuite. 

Le dépôt doit disposer en permanence d'une réserve d'eau et de l'appareillage approprié permettant l'arrosage ou à défaut 

l'immersion du personnel qui aurait reçu des projection d'ammoniac. Ce poste doit être entretenu et maintenu en bonne état de 

fonctionnement. 

Article 8.4.3.2. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (notamment en fonctionnement 

normal, pendant les phases de démarrage, d'arrêt et d'entretien) font l'objet de consignes d'exploitation écrites. 

Ces consignes prévoient notamment : 
+ les modes opératoires, notamment les procédures de déchargement de l'ammoniac 

* la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des pollutions et nuisances 

générées, 

e les instructions de maintenance et de nettoyage, 
e le maintien, dans le local, de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de l'installation, 

° les conditions de conservation et de stockage des produits. 

Les consignes pour le service du réservoir sont affichées sur le tableau de commande et remises au personnel responsable de 

l'exploitation. Elle doivent notamment prévoir : 

+ que les portes équipant la clôture prévue à l'article 8.4.2 doivent être fermées à clef lorsque le dépôt n'est pas utilisé et 

ouvertes lorsqu'il est procédé à des interventions ; 

e qu'il est interdit de remplir le réservoir à plus de 56% de sa capacité maximale ; 

° qu'avant toute utilisation les flexibles doivent être soigneusement examinés et que si cet examen décèle un défaut, les 

flexibles correspondant doivent être rebutés. 

Article 8.4.3.3. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du 

présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Les consignes pour le cas de sinistre visées à l'article 7.6.5 sont affichées bien en évidence aux principaux postes de travail. 

Article 8.4.3.4. Dispositif de détection d'ammoniac et rideaux d'eau du stockage d'ammoniac 

Un dispositif de détection d'ammoniac équipé d'au moins 4 détecteurs judicieusement répartis assure le déclenchement 

automatique : 

e d'une alarme sonore et visuelle en cas de dépassement d'un premier seuil de détection de gaz, 

° d'une rampe d'arrosage des parois du réservoir et de deux rideaux d'eau par pulvérisation autour du réservoir en cas de 

dépassement d'un second seuil de détection de gaz. Le réseau d'eau alimentant ces rideaux d'eau doit être efficacement 

protégés contre le gel. 

Article 8.4.3.5. Système de suivi du réservoir 

L'exploitant, dans le cadre de son système de suivi met en place les moyens pour : 

° S'assurer que l'enceinte fonctionne dans la gamme de paramètres pour lequel il a été conçu (température, pression, 

produit.) 

+ Contrôler que les spécificités de l'enceinte permettant la fonction de confinement et les organes de sécurité, sont 

correctement maintenues dans le temps. A cet effet, un plan de suivi doit être établi précisant les moyens à mettre en place 

pour atteindre cet objectif, ainsi que la durée de vie de l'enceinte, période au delà de laquelle le maintien en service pour 

une nouvelle durée déterminée est soumis à un nouvel examen au moins aussi poussé que celui effectué lors de la mise 

en service. 
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1 pourra être procédé au remplacement du réservoir lorsque l'examen pratiqué et le plan de suivi ne permettent pas de garantir 

le niveau de sécurité nécessaire. 

Article 8.4.3.6. Installations d'emploi de l'ammoniac 

Les canalisations d'ammoniac liquides et gazeux sont protégées contre les chocs. 

Des dispositifs d'arrêt d'urgence situés à proximité du local de stockage, des vaporisateur et des fours utilisant l'ammoniac 

dissocié par craquage pour la protection de l'atmosphère. Ces dispositifs commandent la fermeture de vannes de 
sectionnement pilotées. , 

Les installations de craquage et de séchage de l'ammoniac gazeux sont équipés des dispositifs de sécurité suivants : 

e Un détecteur de manque de pression (inférieur à 2 bars) et de surpression (supérieur à 6 bars) avec alarme déclenchant 
automatiquement la fermeture de l’électrovanne d'isolement située à l'amont ; 

+ une sonde pyrométrique commandant la fermeture automatique d'une électrovanne coupant l'alimentation de l'ammoniac si 

la température de craquage n'est pas atteinte (seuil à 820 °C), cette sonde ne concerne pas l'installation de séchage ; 

e une soupape tarée à 1,2 bar; 

e un système de détection avec alarmes sonores et visuelles si le seuil de concentration en ammoniac de 50 ppm est 

dépassé et si le seuil de concentration en hydrogène de 1% de la LIE est dépassé ; 

° une vanne manuelle d'isolement du circuit d'ammoniac pouvant être actionnée à tout moment par les opérateurs et des 

commandes d'arrêts d'urgence, telles que prescrites au 2°" alinéa ci-dessus ; 

° un détecteur de manque de pression avec alarme sur le circuit ammoniac (3 bar) si la pression est inférieure à 1 bar; 

e un détecteur de manque de pression sur le circuit azote + hydrogène (ammoniac dissocié) si la pression est inférieure à 0,2 
bar déclenchant un diagnostic de l'opérateur et si besoin le passage en azote; 

e un détecteur de manque de débit sur le circuit azote + hydrogène (ammoniac dissocié) déclenchant automatiquement le 
passage du four à l'azote si le débit est inférieure à 60 m°/h. 

CHAPITRE 8.5 UTILISATION DE SU BSTANCES RADIOACTIVES 
Sont concernées par les prescriptions du présent chapitre les installations relevant de la rubrique 1715 de la nomenclature des 

Installations Classées (jauges d'épaisseur). 

ARTICLE 8.5.1. DISPOSITIONS GENERALES ET CARACTERISTIQUES DE L'INSTALLATION 

La présente autorisation tient lieu de l'autorisation prévue à l’article L. 1333-4 du Code de la Santé Publique pour les activités 
nucléaires mentionnées à l’article 1.2.1 du présent arrêté. 

La présente autorisation ne dispense pas son titulaire de se conformer aux dispositions des autres réglementations applicables 

et en particulier à celles relatives au transport de matières radioactives et à l'hygiène et sécurité du travail. En matière d'hygiène 
et de sécurité du travail, sont en particulier concernées, les dispositions relatives : 

à la formation du personnel, 

aux contrôles initiaux et périodiques des sources et des appareils en contenant, 

à l'analyse des postes de travail, 
au zonage radiologique de l'installation, 
aux mesures de surveillance des travailleurs exposés. 

Les installations sont composées de 2 jauges d'épaisseur par laminoir contenant chacune une source d'américium 241. Les 
sources sont utilisées sur trois laminoirs pour mesurer l'épaisseur des aciers laminés. 

ARTICLE 8.5.2. PRESCRIPTIONS GENERALES 

8.5.2.1. Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration impossible 

dans les conditions normales d'emploi. 

8.5.2.2. Les sources sont utilisées et entreposées de telle sorte que le débit de dose externe en tout lieu accessible au public 

soit maintenu aussi bas que raisonnablement possible et, en tout état de cause, de façon à assurer le respect de la limite de 
dose efficace annuelle de 1 mSv/an. 

En tant que de besoin, des écrans supplémentaires en matériau convenable sont interposés sur le trajet des rayonnements. 

8.5.2.3. En dehors des utilisations prévues, les sources scellées sont conservées dans des conditions telles que leur protection 

contre le vol et l'incendie soit convenablement assurée ; elles sont notamment stockées dans des logements ou coffres 

appropriés fermés à clef (lui même situé dans un local dont l’accès est contrôlé) dans les cas où elles ne seraient pas fixées à 

une structure inamovible. 
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8.5.2.4. Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité sont placés d'une façon apparente et appropriée à 

l'entrée des lieux de travail et de stockage des sources. En cas d'existence de zones surveillées et contrôlées, délimitées en 

vertu des articles R.4451-18 à R.4451-22, la signalisation est celle de ces zones. 

8.5.2.5. Les récipients contenant les sources doivent porter extérieurement, en caractères très lisibles, indélébiles et résistant 

au feu, la dénomination du produit contenu, son activité exprimée en Becquerels et la date de la mesure de cette activité. 

8.5.2.6. Des consignes particulièrement strictes, pour l'application des prescriptions précédentes, seront affichées dans les lieux 

de travail et de stockage. 

8.5.2.7. La perte, le vol de radionucléide ou d'appareil en contenant ainsi que tout accident (événement fortuit risquant 

d'entraîner un dépassement des limites d'exposition fixées par la réglementation) doivent être signalés impérativement et sans 

délai au Préfet du département du Doubs ainsi qu'à l'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN), avec copie à 

l'inspection des installations Classées. 

Le rapport mentionnera la nature des radioéléments, leur activité, le type et numéro d'identification de la source scellée, le 

fournisseur, la date et les circonstances détaillées de l'accident. 

8.5.2.8. Le contrôle des débits de dose externe à l'extérieur de l'installation et dans les lieux accessibles au public, dans les 

diverses configurations d'utilisation et de stockage des sources, ainsi que de la contamination radioactive de l'appareil est 

effectué à la mise en service des installations puis au moins deux fois par an. Les résultats de ce contrôle sont consignés sur 

un registre qui devra être tenu sur place à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées. Ce contrôle peut être 

effectué par l'exploitant. 

ARTICLE 8.5.3. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES EN CAS D'INCENDIE 

8.5.3.1. Les ateliers ne commandent ni un escalier ni un dégagement quelconque. L'accès aux sources doit être facile. 

8.5.3.2. Il est interdit de constituer à l'intérieur ou à proximité des ateliers un dépôt de matières combustibles. 

8.5.3.3. Les ateliers sont pourvus de moyens de secours contre l'incendie appropriés, tels que postes d'eau, seaux-pompes, 

extincteurs, réserves de sable meuble avec pelle etc,.….. Les moyens dont l'emploi est proscrit sur les substances radioactives 

présentes dans l'établissement sont signalés. 

8.5.3.4. En cas d'incendie concernant ou menaçant des substances radioactives, il est fait appel à un centre de secours et non 

à un corps de première intervention. Les services d'incendie appelés à intervenir sont informés du plan des lieux, des 

emplacements des différentes sources radioactives, des moyens et voies d'évacuation des sources ainsi que des produits 

d'extinction recommandés ou proscrits pour les substances radioactives présentes dans l'établissement. 

ARTICLE 8.5.4. PERSONNE PHYSIQUE RESPONSABLE DES ACTIVITS NUCLEAIRES 

L'exploitant désigne la personne physique directement responsable des activités nucléaires en application de l'article L. 1333-4 

du Code de la Santé Publique. 

Cette désignation ainsi que tout changement de personne responsable font l’objet d’une information du Préfet, de l'inspection 

des Installations Classées et de l'Autorité de Sureté Nucléaire. 

ARTICLE 8.5.5. EXPLOITATION ET ENTRETIEN 

Les sources visées sont réceptionnées et stockées dans les locaux désignés à l'article 1.2.4 (repères bâtiments 93, 140 et 158), 

d’après le codage des installations de l'exploitant. 

Les appareils contenant des sources radioactives sont installés et opérés conformément aux instructions du fabricant. 

Les appareils contenant des sources radioactives sont maintenus en bon état de fonctionnement. Ils font l'objet d'un entretien 

approprié et compatible avec les recommandations du fabricant. 

Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration impossible dans 

toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utilisation d’un tel appareil est suspendue jusqu'à ce que la 

réparation correspondante ait été effectuée et que le bon fonctionnement de l'appareil ait été vérifié. 

La défectuosité et sa réparation sont consignées dans un registre présentant : 

- les références de l'appareil concerné, 
- la date de découverte de la défectuosité, 
- une description de la défectuosité, 
- une description des réparations effectuées, et l'identification de l'entreprise/organisme qui les a accomplies, 

- la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil, et l'identification de l'entreprise/organisme qui l'a réalisée. 

ARTICLE 8.5.6. CONSIGNES DE SECURITE 

Les consignes de sécurité sont vérifiées par le service compétent en radioprotection prévu aux articles R.4451-103 à 114 du 

Code du Travail, puis sont affichées dans tous les lieux où sont détenus ou utilisés des radionucléides ou des appareils en 

contenant. 
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Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et ne se substituent pas aux plans de prévention où analyses de risque 

qui peuvent être requis par la réglementation ou par les responsables des chantiers concernés. 

Le Plan d'Opération Interne et le Plan Particulier d’Intervention applicables à l'établissement prendront en compte les incidents 
ou accidents liés aux sources radioactives ou affectant les lieux où elles sont présentes. 

L'exploitant définit des consignes écrites à mettre en œuvre en cas de perte où de détérioration de sources ou d'appareils en 

contenant. Ces consignes sont régulièrement mises à jour et tenues à la disposition de l'inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 8.5.7. INVENTAIRE DES SOURCES ET SUIVI DES MOUVEMENTS 

Afin de remplir les obligations imposées par le premier alinéa de l'article R.1333-50 du Code de la Santé Publique et par les 
articles R.4451-38 et 39 du Code du Travail, l'exploitant met en place un processus systématique et formalisé de suivi des 

mouvements de sources radioactives qu’il détient, depuis leur acquisition jusqu’à leur cession ou leur élimination ou leur reprise 

par un fournisseur ou un organisme habilité. Ce processus permet notamment de connaître à tout instant : 

- les activités détenues, ceci en vue de démontrer la conformité aux prescriptions dans la présente autorisation ; 

- la localisation d’une source donnée. 

l'inventaire des sources établi au titre du premier alinéa de l'article R.1333-50 du Code de la Santé Publique et articles R.4451- 

38 et 39 du Code du Travail, mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de l'Institut de radioprotection et de 

sûreté nucléaire. 

Afin de consolider l’état récapitulatif des radionucléides présents dans l'établissement, l'exploitant effectue périodiquement un 

inventaire physique des sources. Cette périodicité est au plus annuelle. 

L'exploitant fournit à l'inspection des Installations Classées, sous 3 mois suivant la notification du présent arrêté puis tous les 5 

ans, un document de synthèse contenant l'inventaire des sources et appareils en contenant détenues, les rapports de contrôle 
des sources et appareils en contenant prévus à l'alinéa 4° de l'article R. 4451-29 du Code du Travail, les résultats du contrôle 
des débits de dose externe et le réexamen de la justification du recours à une technologie nucléaire. 

ARTICLE 8.5.8. RESTITUTION, ACQUISITION, CESSION, IMPORTATION OÙ EXPORTATION DE 
RADIONUCLEIDES 

L'exploitant restituera les sources scellées qu'il détient à leurs fournisseurs, en fin d'utilisation ou au plus tard dans un délai de 

dix ans après la date du premier visa apposée sur le formulaire de fourniture, sauf dérogation accordée par le Préfet du Doubs, 

suivant les modalités prévues par l'article R.1333-52 du Code de la Santé Publique. 

Pour toute acquisition, cession, importation ou exportation de radionucléide(s), l'exploitant fera établir un formulaire qui sera 

présenté à l'enregistrement de l'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN) suivant les dispositions des articles 

R.1333-47 à R.1333-49 du Code de la Santé Publique. 

Lors de l'acquisition de sources scellées auprès de fournisseurs, l'exploitant veillera à ce que les conditions de reprise de ces 

sources (en fin d'utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) par le fournisseur soient précisées et formalisées dans un 

document dont un exemplaire est conservé par le titulaire. 

CHAPITRE 8.6 TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 

Sont concernées par les prescriptions du présent chapitre les installations relevant de la rubrique 2560 de la nomenclature des 
Installations Classées (Lignes de refendage, laminoirs, lignes de trancanage). 

ARTICLE 8.6.1. IMPLANTATION ET AMENAGEMENT 

Article 8.6.1.1. Comportement au feu des bâtiments abritant les laminoirs 

Les locaux abritant les laminoirs doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz 
de combustion dégagés en cas d'incendie (ianterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux 

risques particuliers de l'installation. 

Article 8.6.1.2. Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au 

moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure 

à 8 mètres par rapport à cette voie. En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de 

sauveteurs équipés. 

Article 8.6.1.3. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 

d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 

voisines. 
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Article 8.6.1.4. Installations électriques et mise à la terre des équipements 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la 

réglementation du travail. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux 

normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Article 8.6.1.5. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer 

une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les 

produits répandus accidentellement. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité 

traités comme des déchets, dans les conditions du titre 5 du présent arrêté. 

ARTICLE 8.6.2. EXPLOITATION ET ENTRETIEN 

Article 8.6.2.1. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 

ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 

l'installation. 

Article 8.6.2.2. Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan 

général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et 

de secours. | 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

ARTICLE 8.6.3. RISQUES 

Article 8.6.3.1. Moyens de lutte contre l'incendie 

Toutes dispositions sont prises pour éviter la propagation d'un incendie dans la cave à huile du laminoir. L'installation doit être 

dotée d'un système d'extinction automatique de type sprinkler protégeant les salles électriques du laminoir, la cave à huile et la 

partie supérieure des laminoirs. 

Les hottes, et les cages de laminoirs et leurs gaines d'aspiration sont dotées d’un système d'extinction automatique au CO2. 

Article 8.6.3.2. Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées au point à l'article 7.1.2 "atmosphères explosives”, les installations électriques doivent 

être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être entièrement constituées de 

matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères 

explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations 

électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni 

arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. Les canalisations ne doivent pas être une cause 

possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et 

contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

ARTICLE 8.6.4. AIR ET ODEURS 

Sans objet. 

ARTICLE 8.6.5. REMISE EN ETAT EN FIN D'EXPLOITATION 

Article 8.6.5.1. Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des 

installations dûment autorisées. 

Article 8.6.5.2. Traitement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, dégazées et le cas 

échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être 

rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 
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CHAPITRE 8.7 TRAITEMENT DE SURFACE DES METAUX 

Sont concernées par les prescriptions du présent chapitre les installations relevant de la rubrique 2565 de la nomenclature des 

Installations Classées (ligne de décapage électrolytique de 12 700 | (RD4) et ligne de dégraissage lessiviel de 6 000 | (RB5). 

Le présent chapitre fixe les prescriptions techniques minimales applicables à ces installations, en vue de prévenir et limiter au 

niveau le plus bas possible les pollutions, déchets, nuisances et risques liés à leur exploitation. L'installation est réalisée et 

exploitée en se fondant sur les performances des meilleures techniques disponibles économiquement acceptables (MTD) telles 

que définies par l’arrêté ministériel du 30 juin 2006, et en tenant compte de la vocation et de l'utilisation des milieux 

environnants ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau. 

ARTICLE 8.7.1. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

L'ensemble de l'établissement est maintenu propre et entretenu en permanence, notamment de manière à éviter les amas de 

matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

Article 8.7.1.1. Comportement au feu des bâtiments 

Les bâtiments abritant l'installation sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la réglementation en vigueur 

permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrülés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commande automatique et manuelle. Les 

commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Article 8.7.1.2. Ventilation 

Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou 

occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante prenant en compte la hauteur des 

bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à un mètre au-dessus du faîtage. 

Article 8.7.1.3. Mise à la terre des équipements 

Toutes les parties de l'installation susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (éléments de construction, appareillage, 

réservoirs, cuves, canalisations...) sont reliées à une prise de terre conformément aux normes existantes. 

Article 8.7.1.4, Rétentions 

8.7.1.4.1 Dispositions générales : 

Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des bases, des sels à une 

concentration supérieure à 1 gramme par litre ou contenant des substances très toxiques et toxiques définies par l'arrêté du 

20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances sont munis d'un revêtement 

étanche et inattaquable. || est aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun cas 

altérer une cuve ou une canalisation. Eiles sont aussi conçues pour recueillir toute fuite éventuelle provenant de toute partie de 

l'équipement concerné et réalisées de sorte que les produits incompatibles ne puissent s'y mêler (cyanure et acide, hypochiorite 

et acides, bisulfite et acide, acide et base très concentrés...). Elles sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et 

résistent à leur action physique et chimique. Il en est de même pour les dispositifs d'obturation éventuels qui doivent être 

maintenus fermés. 

Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à l'exception de celles 

dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de 

systèmes automatiques de relevage des eaux. 

L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne comprennent pas de circuits 

de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des 

bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le manque de 

liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage. 

Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux dispositions de 

l'arrêté préfectoral d'autorisation ou sont éliminés comme les déchets. 

871.42  Stockages : 

Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides sont effectués sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont 

le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

e 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
e 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention sera au moins 

égale à : 

e la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 litres ; 
e dans le cas de liquide inflammable, 50 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres ; 

e dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. Le stockage 

des liquides inflammables, ainsi que des autres substances ou préparations toxiques, corrosives ou dangereuses pour 

l'environnement sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des 

réservoirs est contrôlable. 

Les déchets susceptibles de contenir des matières polluantes sont stockés à l'abri des précipitations météoriques sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

8.7.1.48 _Cuves et chaînes de traitement : 

Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

° 100 % de la capacité de la plus grande cuve ; 
e 50 % de la capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une concentration 

inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traitement. 

8.7.1.4.4 __ Ouvrages épuratoires : 

Le réacteur de déchromatation sera muni d’une rétention, avec un déclencheur d'alarme en point bas. L'ensemble de l'ouvrage 

épuratoire sera construit sur un revêtement étanche et inattaquable, dirigeant tout écoulement vers un point bas muni d'un 

déclencheur d'alarme. 

8.7.1.4,5 Chargement et déchargement : 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes pour les produits liquides sont étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les mêmes règles qu'à l’article 8.7.1.4.2. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages. 

Article 8.7.1.5. Canalisations et équipements 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et 

résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont accessibles et peuvent 

être inspectées. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de 

s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de 

l'inspection des Installations Classées. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 

chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des Installations Classées ainsi que des 

services d'incendie et de secours. 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin d'éviter les mélanges de produits 

lors des livraisons. 

L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou préparations toxiques définis par 
l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances est réalisé de 

manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 

il est-interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement où être détruits 

et le milieu récepteur. 

Article 8.7.1.6. Bassin de premier flot 

Sans objet 

Article 8.7.1.7. Bassin de confinement 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour 

l'extinction, sont collectées grâce à un bassin de confinement ou un autre dispositif équivalent. Elles ne peuvent être rejetées au 

milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et, si besoin, un traitement approprié. 

Le volume de ce bassin est déterminé en fonction des règles usuelles en vigueur après validation du Service départemental 

d'incendie et de Secours. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en toutes 

circonstances.
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Article 8.7.1.8 Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, conçus et installés 

conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger. 

Ces moyens sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an par un organisme compétent. 

ARTICLE 8.7.2. DISPOSITIONS GENERALES D'EXPLOITATION 

Article 8.7.2.1. Connaissance des produits -étiquetage 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations 

dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de rinçage...) ; les fiches de données de 

sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 

Les cuves de traitement, füts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et 

préparations et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses. 

Article 8.7.2.2. Registre entrée/sortie, stockage des produits 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan 

général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et 

de secours. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Les réserves de substances toxiques sont entreposées à l'abri de l'humidité. Les locaux doivent être pourvus de fermeture de 

sûreté et d'un système de ventilation naturelle ou forcée donnant sur l'extérieur. 

Article 8.7.2.3. Consignes d'exploitation et de sécurité 

1. Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 

normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toutes circonstances le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, canalisations, …) est 

vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension d'activité de l'installation supérieure à trois 

semaines et au moins une fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des dispositifs de 

traitement des rejets. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées. Le préposé s'assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système de 

régulation, de contrôle et d'alarme. 

Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Elles spécifient notamment : 

*  laliste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension prolongée d'activité ; 

° les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les précautions à prendre à 

leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 

* la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation ; 

* les opérations nécessaires à l'entretien et à ta maintenance, notamment les vérifications des systèmes automatiques 

de détection ; 
° les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles ; 

*+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de coilecte prévues à l'article 8.7.3.2. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

IL. L'exploitant tient à jour un schéma de l'installation faisant apparaître les sources et la circulation des eaux et des liquides 

concentrés de toute origine. 

Ce schéma est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

IH. Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux dépôts de substances toxiques. 

Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains. Dans le cas où 

l'ajustement de la composition des bains est fait à partir de solutions disponibles en conteneur et ajoutées par des systèmes 

automatiques, la quantité strictement nécessaire est un conteneur. 

ARTICLE 8.7.3. PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

Article 8.7.3.1. Prélèvements d'eau 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les consommations d'eau.
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Les niveaux de prélèvement prennent en considération l'intérêt des différents utilisateurs de l'eau, en particulier dans les zones 

de répartition des eaux définies en application du décret n° 94-354 du 29 avril 1994. Ils sont compatibles avec les dispositions 

du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations 

d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif 

doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

Article 8.7.3.2. Collecte des effluents 

1. Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées (bains usés, effluents industriels, 

eaux pluviales polluées...) des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. Les points de rejet des eaux résiduaires sont en 

nombre aussi réduit que possible. 

ils sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et l'installation d'un dispositif de mesure du débit. 

I. En complément des dispositions prévues à l'article 8.7.1.5 du présent arrêté, les eaux résiduaires rejetées par les 

installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables 

dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de 

nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être sont équipés d'une 

protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

L'émissaire d'évacuation des eaux doit être pourvu d'une vanne. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, 

avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. Il est mis à jour et tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Article 8.7.3.3. Traitement des effluents 

Tout déversement à l'intérieur des périmètres de protection des gîtes conchylicoles et des périmètres rapprochés des captages 

d'eau potable est interdit. 

I. Les rejets d'eaux résiduaires doivent se faire exclusivement après un traitement approprié des effluents. Ils devront 

notamment respecter les valeurs limites d'émission fixées aux articles 4.3.7 et 4.3.9.1 du présent arrêté. 

H. Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavage des sols et d'une manière générale les eaux résiduaires polluées 

constituent : 

« soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations dûment autorisées à cet effet et satisfaire aux 

dispositions définies au titre 5 du présent arrêté ; 

* soit des effluents liquides visés au 11 du présent article qui sont traités dans la station de traitement qui doit être conçue 

et exploitée à cet effet. 

Article 8.7.3.4. Valeurs limites de rejet 

Les valeurs limites d'émissions sont fondées sur une optimisation de la gestion de l'eau dans les chaînes de traitement, en 

privilégiant la réutilisation, le recyclage et la régénération des bains et des eaux de rinçage. 

Article 8.7.3.5. Valeurs limites de rejet en flux 

L'arrêté préfectoral d'autorisation fixe une valeur limite en flux pour chaque polluant susceptible d'être rejeté par l'installation. 

Ce flux est exprimé en quantité de polluant rejeté par période de vingt-quatre heures. 
Ces valeurs limites de flux de polluants sont au plus égales au produit des valeurs limites d'émission en concentration et en 

débit d'effluents rejetés. 

Article 8.7.3.6. Valeurs limites de rejet en concentration 

L'arrêté préfectoral d'autorisation fixe les valeurs limites d'émission en concentration pour les polluants susceptibles d'être 

rejetés par l'installation. Elles sont applicables en sortie de station de traitement des effluents de l'installation de traitement de 

surfaces. 

Elles doivent être conformes aux objectifs de qualité du milieu et notamment les normes de qualité définies par l'arrêté du 

20 avril 2005 pris en application du décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la 

pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses susvisé, et sont en particulier compatibles avec les 

dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux. 

Les valeurs limites d'émission prescrites à l’article 4.3.9.1 en sortie de station de traitement sont des valeurs moyennes 

journalières. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double de la valeur 

limite. 

Les résultats de prélèvements instantanés évoqués à l'article 8.7.6.1 qui peuvent être réalisés en dehors de campagnes de 

prélèvements inopinés ne peuvent excéder le double de la valeur limite. 
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Pour les eaux réceptrices (Le Doubs) auxquelles s'appliquent des objectifs de qualité, les effets du rejet, mesurés dans les 

mêmes conditions que précédemment, doivent également respecter les dispositions suivantes : 

e ne pas entraîner une élévation maximale de température de 3 °C pour les eaux cyprinicoles ; 

e ne pas induire une température supérieure, à 28 °C pour les eaux cyprinicoles ; 

e maintenir un pH compris entre 6 et 9 pour les eaux cyprinicoles et pour les eaux de baignade ; 

Article 8.7.3.7. Consommation d’eau spécifique 

1. Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une consommation d'eau spécifique, rapportée 

au mètre carré de la surface traitée, dite « consommation spécifique », la plus faible possible. 

Sont pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 

les eaux de rinçage ; 

les vidanges de cuves de rinçage ; 

les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des effluents ; 

les vidanges des cuves de traitement ; 

les eaux de lavage des sols ; 

° les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques. 

Ne sont pas pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 

e les eaux de refroidissement ; 

e les eaux pluviales ; 

e les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l'entraînement du bain. La surface 

traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en fonction des consommations électriques, des quantités de métaux 

utilisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou par toute autre méthode adaptée au procédé utilisé. La consommation spécifique 

est exprimée pour l'installation, en tenant compte du nombre de fonctions de rinçage. 

I y a une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et doit subir un rinçage (quel que soit le 

nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage). 

il. La consommation spécifique d'eau ne doit pas excéder 2 litres par mètre carré de surface traitée et par fonction de rinçage, . 

L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période représentative de son 

activité. Il tient à disposition de l'inspection des installations classées le résultat et le mode de calcul de cette consommation 

spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul. 

ARTICLE 8.7.4. INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

Article 8.7.4.1. contrôle des conditions de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et, si besoin, en 

continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé 

et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

La détoxication des eaux résiduaires est effectuée en continu. 

Les contrôles des quantités de réactifs à utiliser seront effectués en continu. 

L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de détoxication sera aménagé pour permettre ou faciliter la mesure de 

débit et l'exécution des prélèvements. 

Article 8.7.4.2. Prévention des odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. Lorsqu'il y a des sources 

potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de 

manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...). 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés de traitement anaérobie, 

l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert. Les 

bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et, si 

besoin, ventilés. 

ARTICLE 8.7.5. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

Article 8.7.5,1. dispositifs de captation des émissions 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains doivent être, si nécessaire, 

captées au mieux et épurées avant rejet à l'atmosphère afin de respecter les valeurs limites définies à l'article 3.2.4 du présent 

arrêté. 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicules émis par rapport au 

débit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de traitement des produits incompatibles sont séparés afin 

d'empêcher leur mélange.
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Article 8.7.5.2. Valeurs limites de rejet 

La teneur en polluants avant rejet des gaz et vapeurs respecte avant toute dilution les limites fixées à l'article 3.2.4 du présent 

arrêté. Les valeurs limites d'émission sont des valeurs moyennes journalières. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double de la valeur 

limite. 

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut selon les méthodes de 
référence reconnues. 

ARTICLE 8.7.6. SURVEILLANCE 

Article 8.7.6.1. dispositions générales 

L'exploitant effectue une surveillance de ses émissions comprenant les mesures et analyses définies au titre 9 du présent 

arrêté. Elle est réalisée sous sa responsabilité et à sa charge dans des conditions (polluants et périodicité) précisées dans le 
présent arrêté. 

Pour les installations n'étant pas soumises à une limite de concentration, la surveillance porte sur la vérification du respect des 

flux de polluant autorisés. 

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur où à défaut selon les méthodes de 
référence reconnues. 

Les résuitats des mesures et analyses sont archivés pendant au moins cinq ans, sur un support prévu à cet effet, et sont tenus 
à la disposition de l'inspection des installations classées. Ils doivent être répertoriés pour pouvoir les corréler avec les dates de 

rejet. 

Article 8.7.6.2. surveillance des rejets aqueux 

1. Les mesures et analyses des rejets dans l'eau sont effectuées par l'exploitant ou un organisme extérieur avant rejet en amont 
des éventuels points de mélange avec les autres effluents de l'installation (eaux pluviales, eaux vannes, autres eaux du 
procédé...) non chargés de produits toxiques. 

I. Le pH et le débit sont mesurés et enregistrés en continu dans le cas d'un traitement des effluents en continu. Le volume total 
rejeté par jour est consigné sur un support prévu à cet effet. 

Les systèmes de contrôle en continu déclenchent, sans délai, une alarme sonore signalant le rejet d'effluents non conformes 

aux limites de pH et entraînent automatiquement l'arrêt immédiat de ces rejets. 

IH. Des mesures du niveau des rejets en métaux (en fonction des caractéristiques présumées du rejet) sont réalisées par 
l'exploitant sur un échantillon représentatif de l'émission journalière. 

Des mesures réalisées par des méthodes rapides adaptées aux concentrations à mesurer doivent permettre une estimation du 
niveau des rejets par rapport aux valeurs limites d'émission fixées. 

Ces mesures sont effectuées : 

+ chaque jour, en vue de déterminer le niveau des rejets en chrome hexavalent ; 

+ une fois par semaine, en vue de déterminer le niveau des rejets en métaux, lorsque la technique le permet. 

Des mesures portant sur l'ensemble des polluants objet de la surveillance sont effectuées trimestriellement par un organisme 

compétent choisi en accord avec l'inspection des installations classées, suivant les méthodes normalisées plus précises que les 

méthodes rapides. 

Article 8.7.6.3. surveillance des rejets atmosphériques 

La surveillance des rejets dans l'air porte sur : 

* le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. L'exploitant s'assure notamment 
de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs ; 

« les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents atmosphériques de l'ensemble des 
polluants visés à l'article 3.2.4 du présent arrêté, est réalisée au moins une fois par an selon les normes en vigueur au 

niveau de chaque exutoire sur un échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. Une estimation 
des émissions diffuses est également réalisée selon la même périodicité. 

Les performances effectives des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel sont contrôlées dans l'année 

suivant la mise en service de l'installation par un organisme extérieur reconnu compétent. 

Article 8.7.6.4. Surveillance des eaux souterraines 

L'exploitant réalise une surveillance des eaux souterraines dans les conditions du titre 9 du présent arrêté. 

Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant détermine par tous les moyens utiles si ses 
activités sont à l'origine ou non de la pollution constatée. |! informe le préfet du résultat de ses investigations et, le cas échéant, 

des mesures prises ou envisagées.  
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CHAPITRE 8.8 STOCKAGE OÙ EMP LOI D'HYDROGENE 

Sont concernées par les prescriptions du présent chapitre les installations relevant de la rubrique 1416 de la nomenclature des 

Installations Classées (stockages, centrale de distribution d'hydrogène et canalisations) . 

ARTICLE 8.8.1. AMENAGEMENT INITIAL DU DEPOT ET DE LA CENTRALE 

Les parois de réservoirs et l'emplacement de la centrale doivent être situés à 30 m au moins du dépôt d'ammoniac et à 15m 

minimum de tout bâtiment, de toute voie intérieure de circulation, de toute zone de stationnement de véhicules et de tout dépôt 

de matières combustibles ou comburantes telles que : liquides inflammables, gaz, herbes, cartons.…etc. 

L'intérieur de la zone de 15 mètres tout autour du dépôt est appelé dans la suite « zone d'implantation ». 

Le dépôt doit être situé en plein air et entouré d’une clôture grillagée d'au moins 2 mètres de hauteur. Cette clôture doit se 

trouver à au moins 1 mètre des parois des réservoirs. Elle doit comporter au moins deux portes d'accès s’ouvrant vers 

l'extérieur et fermées à clé, en dehors des besoins du service. Ces portes ne peuvent être ouvertes de l'extérieur que par le 

préposé responsable. 

Le sol de la « zone d'implantation ». doit être conçu de telle sorte qu'il ne puisse être à l’origine d’étincelles. 

ARTICLE 8.8.2. INSTALLATIONS ELECTRIQUES ET MISE A LA TERRE 

Dans la « zone d'implantation », toutes les installations électriques, autres que celles nécessaire à l’exploitation du dépôt, sont 

interdites. Les installations et appareillages électriques mis en place dans cette zone doivent être réalisés selon les règles de 

l'art et présenter les caractéristiques de sécurité des atmosphères explosives d'hydrogène dans l'air. 

Les installations électriques doivent faire l’objet de contrôles réguliers par un organisme spécialisé. Les rapports de visite sont 

tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Tous les éléments métalliques présents dans la « zone d'implantation » (clôture, réservoirs, châssis...) ainsi que tous autres 

éléments susceptibles d'être à l’origine d'énergie électrostatique doivent être reliés entre eux par une liaison équipotentielle et 

mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 10 ohms. 

ARTICLE 8.8.3. REGLES D’INSTALLATION 

Les réservoirs de stockage d'hydrogène doivent répondre aux dispositions de la réglementation des équipements sous pression 

et faire l’objet des contrôles prévus par cette réglementation. 

Les tuyauteries de l'installation centrale doivent être fixes, rigides et métalliques, à l'exception de celles servant au 

raccordement des éléments mobiles. Elles sont équipées de vannes de sectionnement manuelles ou automatiques et de 

soupapes les protégeant contre les surpressions. La canalisation de distribution est équipée d'une soupape, d'un clapet anti- 

retour et d'une vanne de sectionnement automatique à sécurité positive pilotée par pression d'azote, dont la fermeture est 

automatique en cas de coupure d'alimentation électrique ou de pression inférieure à 1 bar dans la canalisation. 

Les tuyauteries flexibles doivent être en matériau non perméable à l'hydrogène, capable de résister à une pression au moins 

égale au double de la pression maximale de remplissage des récipients pour une température de 50°C. Elles doivent être 

raccordées par un dispositif métallique étanche empêchant toute disjonction accidentelle. Elles doivent, en outre, être vérifiées 

au moins une fois par an par une personne compétente. 

L'emploi de tout métal non ductile pour les canalisations, raccords, vannes et autres organes d'équipement de la centrale est 

interdit. 

Les organes d'équipement de la centrale (matériel de détente, de distribution et de contrôle, vannes manuelles et 

automatiques, …) doivent être protégés contre les intempéries. 

Les canalisations doivent être repérées au moyen de couleurs normalisées. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 

d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 

voisines. 

ARTICLE 8.8.4. EXPLOITATION ET ENTRETIEN 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 

ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 

l'installation. 

ll est interdit d'utiliser le dépôt à un autre usage que l'emmagasinage des récipients contenant de l'hydrogène comprimé. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter la détérioration des récipients en cours de stockage ou de manutention. 

il est interdit de se livrer dans le dépôt à une réparation des récipients ou à une opération quelconque comportent écoulement 

de l'hydrogène à l'extérieur du récipient.
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Article 8.8.4,1. Registre entrée/sortie 

La quantité d'hydrogène présente dans les installations doit pouvoir être estimée à tout moment à l'intention de l'inspection des 
installations classées et des services de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses où combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Article 8.8.4.2. Règles de stockage 

Des substances non inflammables et non comburantes peuvent être stockées dans les locaux d'emploi de hydrogène. 

Des substances inflammables ou comburantes peuvent être stockées dans les locaux d'emploi de l'hydrogène si elles sont 
séparées des récipients d'hydrogène : 

- soit par une distance de 8 mètres, 

- Soit par un mur plein sans ouverture présentant une avancée de 1 mètre, construit en matériaux de caractéristique coupe-feu 

de degré deux heures, s'élevant jusqu'à une hauteur de 3 mètres ou jusqu'à la toiture sauf indications plus contraignantes d'une 

autre réglementation. 

ARTICLE 8.8.5. RISQUES 

Article 8.8.5.1. Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées à l’article 7.1.2 "atmosphères explosives”, les installations électriques doivent être 

réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être entièrement constituées de 
matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères 

explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations 

électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni 
arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. Les canalisations ne doivent pas être une cause 
possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et 

contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

Article 8.8.5.2. Zone non feu 

l'est interdit d'utiliser le dépôt à un autre usage que l’'emmagasinage des récipients contenant de l'hydrogène comprimé. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter la détérioration des récipients en cours de stockage ou de manutention. 

Dans la «zone d'implantation », les « feux nus » sont interdits. On doit considérer comme « feux nus », les flammes ou 

étincelles ainsi que tout ce qui est ou peut devenir le siège à l’air libre de flammes ou étincelles, ou qui présente des surfaces 
susceptibles d'être portées à haute température. Cette interdiction doit être affichée de façon apparente dans la zone non feu 

qui doit être matérialisée au sol. 

Dans les parties de l'installation, visées à l’article 7.1.2, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu”. Cette 

interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

Article 8.8.5.3. Matériel de lutte contre l'incendie 

Les moyens de secours fixes et portatifs sont répartis près des sorties. Ils doivent être conformes aux normes et entretenus en 
bon état. lis doivent comprendre au moins : 

+ un RIA de 40 mm avec 2 mètres de tuyau souple et lance montée, 
< un extincteur à poudre de 50 kg sur roues, 

e un extincteur portatif à poudre de 10 kg sur chaque semi remorque. 

L'exploitant doit s'assurer, en outre que les points d'eau extérieurs (poteaux incendie ou aires d'aspiration) sont suffisants. 

Ces matériels doivent être disposés à proximité de l'installation, maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. Le 

personnel doit être formé à l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie. En cas d'incendie dans le voisinage de 

l'installation des dispositions doivent être prises pour protéger l'installation. 

Article 8.8.5.4. consignes de sécurité et d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du 

présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent 

notamment indiquer : 

-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation visées à l’article 7.1.2 
« incendie » et « atmosphères explosives », 

-__ l'obligation du « permis de travail » pour les parties de visées à l’article 7.1.2, 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant de l'hydrogène, 
- les mesures à prendre en cas d'échauffement d'un récipient, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides). 
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Une consigne d'exploitation écrite, remise au responsable et affichée à proximité du dépôt, doit prévoir : 

le mode de fonctionnement de l'installation, 

le mode opératoire relatif à la mise en service et à l'arrêt de la centrale de distribution d'hydrogène, 
le mode opératoire relatif à la purge à l'azote des canalisations d'hydrogène, 

les modalités d'entretien et de surveillance du matériel et des moyens de lutte contre l'incendie, 

la conduite à tenir en cas d'accident, 

la façon de prévenir le responsable et l’équipe d'intervention, 

le numéro d'appel des sapeurs pompiers, 

les différentes interdictions dans l'environnement du dépôt, 

l'obligation de permis de feu, 

l'interdiction de stationner les véhicules de ravitaillement dans l'usine, hors du dépôt, 

l'interdiction de se livrer dans l'usine à une réparation des récipients ou à une opération quelconque comportant 

l'écoulement de l'hydrogène à l'extérieur des récipients et canalisations, hors des postes d'utilisation. 

Article 8.8.5.5. Détection de gaz 

Les détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installation visées à l'article 7.1.2 présentant des risques en cas 

de dégagement et d'accumulation importante de gaz. Ces zones sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de 

sensibilité sont adaptés aux situations. Le système de détection est détaillé à l'article 8.9.3.1. 

Le stockage d'hydrogène à l'air libre dispose d'un système de détection de fuite d'hydrogène par pressostat permettant de 
déclencher automatiquement, en cas de baisse de pression dans la canalisation de distribution , la fermeture automatique de la 

vanne de sécurité du stockage d'hydrogène. 

ARTICLE 8.8.6. AIR - ODEURS 

Article 8.8.6.1. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des gaz doivent être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant 
que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices 

obturables et accessibles aux fins d'analyse. 
Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des 

gaz (chapeaux chinois….). 

Article 8.8.6.2. conditions de rejet 

Tout rejet de purge d'hydrogène devra se faire à l'air libre et, dans tous les cas, en un lieu et à une hauteur suffisante pour ne 
présenter aucun risque. 

CHAPITRE 8.9 TREMPE, RECUIT ET REVENU DES METAUX ET ALLIAGES 
Sont concernées par les prescriptions du présent chapitre les installations relevant de la rubrique 2561 de la nomenclature des 
Installations Classées (installations de trempe, recuit et revenu après laminage des lignes F9, RD4, RBS et four LOI) . 

ARTICLE 8.9.1. IMPLANTATION ET AMENAGEMENT 

Article 8,9.1.1. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 
dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes 
d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers 

de l'installation. 

Article 8.9.1.2. 2.5 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au 
moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure 
à 8 mètres par rapport à cette voie. En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de 

sauveteurs équipés. 

Article 8.9.1.3. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 
d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 
voisines. 

Article 8.9.1,4, Installations électriques et mise à la terre des équipements 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la 
réglementation du travail. 
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Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux 

normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Article 8.9,1.5. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer 

une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les 

produits répandus accidentellement. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité 

traités comme des déchets, dans les conditions du titre 5 du présent arrêté. 

ARTICLE 8.9.2. EXPLOITATION - ENTRETIEN 

Article 8.9.2.1. Surveillance de l’exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 

ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation. 

Article 8.9.2.2. Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan 

général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et 

de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

ARTICLE 8.9.3. RISQUES 

Article 8.9.3.1. dispositions particulières aux fours mettant en œuvre à un moment du processus des 
gaz inflammables 

Toutes dispositions sont prises pour éviter qu'au cours du processus l'atmosphère ne vienne à rentrer en contact avec des 

matières oxydantes aux températures atteintes. 

Des consignes particulières sont élaborées pour chaque four et chaque atmosphère présentant des risques de cette nature. 

Ces consignes précisent : 

- le processus de chargement, fonctionnement et déchargement du four dans le respect du premier alinéa ci-dessus, 

- les dispositifs de sécurité permettant de s'assurer du respect des dispositions du premier alinéa ci-dessus, 

- les incidents susceptibles d’avoir lieu et la conduite à tenir dans le cas de chacun de ces incidents. 

Ces consignes sont communiquées à l'inspection des installations classées. 

Les fours de recuit doivent être équipés des dispositifs de sécurité suivants : 

° contrôle de flamme par visualisation pour chaque brûleur ainsi qu’un allumage par étincelle permettant la mise en service à 

distance par bouton poussoir, 

e dispositif de sécurité sur l’arrivée principale de gaz naturel avec vanne à fermeture automatique et réarmement manuel, 

° équipement de contrôle de la pression du gaz sur l'arrivée principale. Ce capteur de pression doit commander 

automatiquement la vanne de sectionnement du réseau d'alimentation des brûleurs en gaz naturel en cas de baisse de 
pression. 

Le four de la ligne de recuit brillant (ligne RB5) utilisant de l'hydrogène doit être équipé des dispositifs de sécurité suivants : 

° un pressostat actionnant, en cas de baisse de pression dans le four, une alarme sonore et visuelle pour les opérateurs au 

seuil de pression, avec injection automatique d'azote, 
° un analyseur en continu de la teneur en oxygène décienchant, au delà d'un seuil de sécurité (avant apparition d'un danger), 

une alarme sonore et visuelle pour les opérateurs afin de réaliser un diagnostic avec recherche de cause et arrêt de la 
ligne si besoin, 

° des sas suffisamment ventilés et conçu pour récupérer les gaz s'échappant du four et garantir à tout moment une dilution à 

moins de 1% d'hydrogène, 

e une détection de feu dans les sas de sortie par cellules situées à l'intérieur et à l'extérieur du four et par fil fusible. En cas 

de feu, le système déclenche automatiquement une alarme sonore et visuelle, l'injection automatique d'azote dans les sas 

et la fermeture de volets coupe-feu dans le four au cas où l'opérateur arrête le fonctionnement de la ligne. 

e Un détecteur d'hydrogène situé dans le bâtiment, au dessus du four, déclenchant une alarme sonore et visuelle impliquant 

une action immédiate de l'opérateur consistant à vérifier le fonctionnement des extracteurs et, si nécessaire, à injecter de 

l'azote. 

Le four de la ligne de trempe 9 utilisant de l'hydrogène doit être équipé des dispositifs de sécurité suivants : 

° un pressostat actionnant, en cas de baisse de pression dans le four, une alarme sonore et visuelle pour les opérateurs au 

seuil de pression, avec injection automatique d'azote, 

° un analyseur en continu de la teneur en oxygène déclenchant, au delà d'un seuil de sécurité (avant apparition d'un danger), 
un diagnostic de la part de l'opérateur avec recherche de cause et arrêt de la ligne si besoin,
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e des sas suffisamment ventilés et conçu pour récupérer les gaz s'échappant du four et garantir à tout moment une dilution à 

moins de 1% d'hydrogène, 

e une détection de feu dans les sas de sortie par fil fusible. En cas de feu, le système déclenche automatiquement une 

alarme sonore et visuelle, l'injection automatique d'azote dans les sas . L'opérateur arrête le fonctionnement de la ligne si 

besoin. 

e Un détecteur d'hydrogène situé dans le bâtiment, au dessus du four, déclenchant une alarme sonore et visuelle impliquant 

une action immédiate de l'opérateur consistant à vérifier le fonctionnement des extracteurs et, si nécessaire, à injecter de 

l'azote. 

Le four LOI utilisant de l'hydrogène doit être équipé des dispositifs de sécurité suivants : 

+ un pressostat actionnant, en cas de baisse de pression dans le four, une alarme sonore et visuelle pour les opérateurs au 

seuil de pression, avec injection automatique d'azote, 

e Un détecteur d'hydrogène situé dans l'atelier, déclenchant une alarme sonore et visuelle impliquant une action immédiate 

de l'opérateur consistant à vérifier le fonctionnement des extracteurs et, si nécessaire, à injecter de l'azote. 

Article 8.9.3.2. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée d'un système d'extinction automatique de type sprinkler protégeant la salle électrique de la ligne 

RBS5. 

Article 8.9.3.3. Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées au point à l'article 7.1.2 "atmosphères explosives”, les installations électriques doivent 

être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être entièrement constituées de 

matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères 

explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations 

électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni 

arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. Les canalisations ne doivent pas être une cause 

possible d'inflammation et doivent êfre convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et 

contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

ARTICLE 8.9.4. EAU 

Sans objet. 

ARTICLE 8.9.5. AIR - ODEURS 

Article 8.9.5.1. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de dispositifs permettant 

de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de 

besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations. 

Article 8.9.5.2. Conditions de rejet 

La vitesse d’éjection des gaz ne doit pas être inférieure à 6 m/s dans les conduits RD4-four-1, RD4-four-2 et 13 m/s pour le 

conduit F9. 

Article 8.9.5.3. Mesure périodique de la pollution rejetée 

A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions 

d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement 

de l'installation. 

En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des rejets, une évaluation des 

conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. 

ARTICLE 8.9.6. REMISE EN ETAT EN FIN D'EXPLOITATION 

Article 8.9.6.1. Traitement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, dégazées et le cas 

échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon, et dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être 

rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte.
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CHAPITRE 8.10 EMPLOI DE MATIERES ABRASIVES 

Sont concernées par les prescriptions du présent chapitre les installations relevant de la rubrique 2575 de la nomenclature des 

Installations Classées (ligne de polissage de feuillards IKEMURA, installation d'abrasion de feuillards MURRAY WAY, atelier de 

rectification de cylindre et couteaux) 

ARTICLE 8.10.1. IMPLANTATION ET AMENAGEMENT 

Article 8.10.1.1. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation d’abrasion de feuillards MURRAY WAY doivent être équipés en partie haute de dispositifs 

permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 

façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 

système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Article 8.10.1.2. Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au 

moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure 

à 8 mètres par rapport à cette voie. En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de 

sauveteurs équipés. 

Article 8.10.1.3. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 

d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 

voisines. 

Article 8.10.1.4. Installations électriques et mise à la terre des équipements 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la 

réglementation du travail. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux 

normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Article 8.10.1.5. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer 

une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les 

produits répandus accidentellement. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité 

traités comme des déchets, dans les conditions du titre 5 du présent arrêté. 

ARTICLE 8.10.2. EXPLOITATION ET ENTRETIEN 

Article 8.10.2.1. Surveillance de l’exploïitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 

ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 

l'installation. 

Article 8.10.2.2. Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan 

général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et 

de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

ARTICLE 8.10.3. AIR - ODEURS 

Article 8.10.3.1. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de dispositifs permettant 

de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de 

besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibies aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale. 

Article 8.10.3.2. conditions de rejet 

La vitesse d'éjection des gaz ne doit pas être inférieure à 8 m/s dans les conduits « polisseuse » et « polisseuse sous huile ». 
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Article 8.10.3.3. 6.3 - Mesure périodique de la pollution rejetée 

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre de l'Environnement quand il existe une procédure 
d'agrément des organismes. 

A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions 

d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement 

de l'installation. 

En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des rejets; une évaluation des 

conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. 

ARTICLE 8.10.4. REMISE EN ETAT EN FIN D'EXPLOITATION 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des 

installations dûment autorisées. 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, dégazées et, le cas 

échéant, décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être 

rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 

CHAPITRE 8.11 CANALISATION DE G AZ NATUREL (19 BARS) 

Sont concernées par les prescriptions du présent chapitre la canalisation haute pression alimentant l'établissement en gaz 

naturel, son poste de détente 19 bars /4 bars et le réseau de distribution aval alimentant les équipements de chauffage des 

locaux et les fours de traitement thermique 

ARTICLE 8.11.1. DISPOSITIFS DE SECURITE 

La canalisation ceinturant l'usine doit être équipée : 

e D'une vanne de sectionnement général située à proximité du poste de gardiennage, 

e de vannes de sectionnement automatique en cas de chute de pression. 

Le réseau de distribution aval alimentant les équipements de chauffage des locaux et les fours de traitement thermique doit être 

également équipé de vannes de sectionnement automatique en cas de chute de pression. . 

Le poste de détente doit pouvoir être refroidi au moyen de lances"par l'équipe de 2°" intervention. 

ARTICLE 8.11.2. EXPLOITATION 

Les installations font l'objet d'opérations de contrôle et de maintenance préventive. 

Il est interdit de procéder à des travaux aux abords de la canalisation ceinturant l'usine dans sa partie enterrée, sans déclaration 

d'intention de travaux (DICT) et accord de GRT gaz. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 

œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 

surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 

ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 

de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 

classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 

fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 

transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 

mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 

procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 

différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être 

accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en 

application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés 

exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux 

mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTOSURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Autosurveillance des rejets atmosphériques 

9.2.1.1.1 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 
Les mesures portent sur les rejets suivants : 
  

  

Rejets des fours de trempe, recuit ou revenu des métaux 
- repères : RD4-four-1, RD4-four-2, four F9 

- plan de situation : voir plan en annexe 1 au présent arrêté 

  
  

  

  

  

  

          

Paramètre Fréquence FO QU nom Méthodes d'analyses 

Débit triennale non ISO 10780 
Poussières triennale non NFX 44052, NF EN 13284-1 
NOX en équivalent NO; triennale non NF EN 14792 
COVNM triennale non XP X43-554 
  

  

  

Rejets des polisseuses 

- repère : polisseuse IKEMURA 

- plan de situation : voir plan en annexe 1 au présent arrêté 

  
  

  

Enregistrement 
Paramètre Fréquence (oui ou non) Méthodes d'analyses 
  

Débit triennale non ISO 10780 
  

        Poussières triennale non NFX 44052, NF EN 13284-1 
  

  

  

 



  

  

Rejets de la polisseuse sous huile 
- repères : polisseuse MW3 

- plan de situation : voir plan en annexe 1 au présent arrêté 
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Enregistrement 

  

        

Paramètre Fréquence (oui ou non) Méthodes d'analyses 

Débit triennale non ISO 10780 
COVNM triennale non NF X 43 301 et NF X 43 300 
  

  

  

Rejets du laveur de buée 

- repère : RD4-laveur de buée 

- plan de situation : voir plan en annexe 1 au présent arrêté 

  
  

  

  

Enregistrement 

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Paramètre Fréquence (oui ou non) Méthodes d'analyses 

Débit annuelle non ISO 10780 
NOx en équivalent NO: annuelle non NF EN 14792 

HF, exprimé en F annuelle non NEX 43304 

Cr total annuelle non NF EN 14385 
Cr VI annuelle non / 

Ni annuelle non NF EN 14385 
Acidité totale exprimée en H annuelle non Normes de références reconnues 
Alcalins, exprimés en OH annuelle non Normes de références reconnues 

SO2 annuelle non NF EN 14791 
  

  

  

Rejets dégraisseuse 
- repère : RB5-dégraisseuse 

- plan de situation : voir plan en annexe 1 au présent arrêté 

  
  

  

  

Enregistrement 

  

  

        

Paramètre Fréquence (oui ou non) Méthodes d'analyses 

Débit annuelle non ISO 10780 
Acidité totale exprimée en H annuelle non Normes de références reconnues 

Alcalins, exprimés en OH annuelle non Normes de références reconnues 
  

9.2.1.1.2 Auto surveillance des émissions par bilan 

Sans objet 

Article 9.2.1.2. Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l'environnement 

Sans objet 

Article 9.2.1.3. Mesure « comparatives » 

Sans objet 

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de surface sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est relevé journellement . Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.3.1, Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 
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Auto surveillance assurée par l'exploitant 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres 
Type de suivi Périodicité de la mesure enregistrement Méthodes d'analyses 

effluents industriels issus des activités de traitement de surface : sortie station de traitement (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5) 

pH interne En continu oui NF T 90008 

débit interne En continu oui 

MES interne hebdomadaire non NF EN 872 

DCO interne mensuelle non NF T 90101 

Métaux : Ni+Fe+Cr interne hebdomadaire non NF ENISO 17294-2 (*) 

CrVI interne journalière non 

Grill interne hebdomadaire non 

Ni interne hebdomadaire non NF ENISO 17294-2 (*) 

Fe interne hebdomadaire non NF EN ISO 17294-2 (*) 

F interne mensuelle non NF T 90004 (*) 

P externe trimestrielle non NF T 90023 (*) 

nitrites interne hebdomadaire non NF ENISO 10304 (*) 

Azote total interne hebdomadaire non 
  

effluents industriels traités en mélange avec les eaux pluviales : Point C : sortie bassin de sécurité (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.8.5) 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
pH interne En continu oui NF T 90008 

hydrocarbures interne Sonde en continu non NF EN ISO 9377 -2 et NF- 

EN ISO 11423-1 (XP T 
90124 dès parution) 

MES interne hebdomadaire non NF EN 872 

DCO interne mensuelle non NF T 90101 

Métaux : NitFe+Cr interne hebdomadaire non NF EN ISO 17294-2 (*) 

Cri interne hebdomadaire non 

Cri interne hebdomadaire non 

Ni interne hebdomadaire non NF EN 1SO 17294-2 (*) 

Fe interne hebdomadaire non NF EN ISO 17294-2 (*) 

F interne mensuelle non NF T 90004 (*) 

P externe trimestrielle non NF T 90023 (*) 

nitrites interne hebdomadaire non NF EN ISO 10304 (*)         
  

(*} au autre méthode d'analyse d'équivalence reconnue 

Article 9.2.3.2. mesures comparatives 

Les mesures comparatives mentionnées à l'Article 9.1.2. sont réalisées selon la fréquence minimale suivante : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Paramètre Fréquence 

pH trimestrielle 

débit trimestrielle 

MES trimestrielle 

DCO trimestrielle 

Métaux : NitFe+Cr trimestrielle 

Cr VI trimestrielle 

Crill trimestrielle 

Ni trimestrielle 

Fe trimestrielle 

F trimestrielle 

P trimestrielle 

nitrites trimestrielle 

Azote total trimestrielle     
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ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DES EFFETS LES EAUX SOUTERRAINES ET SUR LE DOUBS 

L'exploitant procède à la surveillance de la qualité des eaux de la nappe souterraine et de celles du Doubs concernées par les 

rejets et les terrains souillés qu'elle détient dans son établissement. 

Pour la surveillance des eaux de surface, l'exploitant aménage dans le Doubs des points de prélèvement en amont et en aval 

de son rejet à une distance telle qu'il y ait un bon mélange de ses effluents avec les eaux du milieu naturel. 

Cette surveillance comporte systématiquement un relevé du niveau piézomètrique des eaux, après avoir procédé au 

nivellement des piézomètres, et la réalisation périodique d'échantillons représentatifs d'eaux pour analyse en laboratoire et 

détermination des concentrations en éléments polluants présents. Cette surveillance s'opère au minimum sur les points de 

prélèvements et suivant la fréquence et les paramètres repris ci-après : 

  

  

  

  

  

  

Points de prélèvement fréquence Paramètres à analyser 

PZ1 (piézomètre amont) e hydrocarbures totaux 
1 analyse en période de hautes eaux e chrome total, nickel 
4 analyse en période de basses eaux +  arsenic, molybdène, bore, manganèse 

e__ plomb, fer 

PZ2 et Pz3 (2 piézomètres e hydrocarbures totaux 

aval) 1 analyse en période de hautes eaux e chrome total, nickel 

1 analyse en période de basses eaux *  arsenic, moiybdène, bore, manganèse 
e plomb, fer 

Bryophytes prélevés en e chrome total, nickel 

amont de la plage et à l'aval, | 1 analyse en période de hautes eaux +  arsenic, molybdène, bore, manganèse 

au niveau du pont, dans le | 1 analyse en période de basses eaux ° plomb, fer 

Doubs 

° en amont de la station e température 

de pompage e pH 

| ° nitrites 

° int de rejet ga : a trimestrielle ° nitrates 

même rive 

e 500 mètres en aval du 

point de rejet C sur la 

même rive       
En période d'’étiage, l'exploitant vérifiera l'absence de mortalité de poissons en aval de son rejet. 

Le prélèvement, l'échantillonnage et le conditionnement des échantillons d'eau souterraine suivent les recommandations du 

fascicule AFNOR FD-X-31.615 de décembre 2000. 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.5.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des installations 

classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les 

types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DE L'EPANDAGE 

Sans objet 

ARTICLE 9.2.7. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.7.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de 1 an à compter de la notification du présent arrêté puis 

tous les 5 ans, par un organisme où une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des 

installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan joint en annexe 1 au présent arrêté, indépendamment 

des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son programme 

d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par 

rapport à l'état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l'article R 512-8 11 1° du code de l’environnement, soit 

reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction 

complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 

compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. ° 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l’environnement, l'exploitant établit avant la fin de chaque mois 

calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au CHAPITRE 9.2 du mois 

précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et 

ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au CHAPITRE 9.1, des modifications éventuelles du programme 

d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre où prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, 

la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

ll est adressé avant la fin de chaque période trimestrielle à l'inspection des installations classées. 

Pour la surveillance des eaux souterraines et superficielles, le rapport de synthèse est accompagné d'un plan localisant les 

ouvrages de prélèvement et le sens d'écoulement de la nappe et d'un résumé permettant de suivre dans le temps l'évolution 

des différents paramètres. 

ARTICLE 9.3.3. CONSERVATION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Les justificatifs évoqués à l'article 9.2.5 doivent être conservés cinq ans. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE DE L’EPANDAGE 

Sans objet 

ARTICLE 9.3.5. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur 

réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4,.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1°” avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 

classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émisé sur l’ensemble du site de manière chronique ou 

accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets 

éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne au minimum, d'après les éléments portés à la connaissance 
de l'inspection des installations classées, les substances dépassant les seuils de l'arrêté ministériel du 30 janvier 2008, 

notamment : ‘ 

e nickel, 

e déchets dangereux. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de cette 

déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

Article 9.4.1.2. Rapport annuel 

Sans objet 
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Article 9.4.1.3. Information du public 

Sans objet 

ARTICLE 9.4.2. BILAN ANNUEL DES EPANDAGES 

Sans objet 

ARTICLE 9.4.3. BILAN QUADRIENNAL (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS : EAUX 
SUPERPFICIELLES-EAUX SOUTERRAINES-SOLS) 

Le bilan quadriennal comporte l'analyse des résultats de surveillance des eaux souterraines et des sols sur la période 

quadriennale écoulée ainsi que les propositions de l’exploitant pour, le cas échéant : 

- réexaminer le plan de gestion établi conformément à l'Article 9.3.1., 

- réexaminer les modalités de cette surveillance, notamment en termes d'évolution des fréquences de contrôle et des 

paramètres de surveillance. 

Le bilan quadriennal comporte également la comparaison avec l'état initial de l’environnement, soit réalisé en application de 

l'article R 512-8 H 1° du code de l’environnement, soit reconstitué, ainsi que le positionnement de lexploitant sur les 

enseignements tirés de cette comparaison. 

ARTICLE 9.4.4, BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET 
ACCIDENTELS ) 

Sans objet 
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TITRE 10 - ECHEANCES 
  

  

Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 
  

4.2.4.2 isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur 
(mise en place des obturateurs manquants pour assurer le confinement de toutes les 
zones drainées par les eaux pluviales —référence plan n° 56235) : 

        
points A BE, F1... iii 1% septembre 2011 

points 1, L, MN, Oise 1" septembre 2012 

7.5.7 Alarme de niveau haut sur le réservoir d'huile de laminage 1” septembre 2011 
  

ARTICLE 11. - NOTIFICATION ET PUBLICITE 

Le présent arrêté sera notifié à la Société APERAM STAINLESS SERVICES & SOLUTIONS PRECISION. 

Un extrait du présent arrêté sera affiché en permanence de façon lisible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation. 

Un extrait sera publié, aux frais du demandeur, dans deux journaux locaux ou régionaux et affiché en mairie de PONT-DE- 
ROIDE par les soins du Maire pendant un mois. 

ARTICLE 12. - EXECUTION ET AMPLIATION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, le Sous-Préfet de l’Arrondissement de MONTBELIARD, le Maire de 

PONT-DE-ROIDE ainsi que le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Franche-Comté 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 
* au Sous-Préfet de l'Arrondissement de MONTBELIARD, 

au Maire de PONT-DE-ROIÏDE, 

à la Direction Départementale des Territoires, 
à la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, 

à la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence et de la Consommation, du Travail et de l'Emploi — Unité 

Territoriale du Doubs, : 

“ à la Direction Départementale des Services d'incendie et de Secours, 
= au Chef du Service interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de Protection Civile, 

+ à l'Agence Régionale de la Santé — Délégation Territoriale du Doubs, 
“ à la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Franche-Comté : 

- Service Prévention des Risques — Temis Center 3 — Technopole Microtechnique et Scientifique — 17E rue Alain 

Savary BP 1269 — 25005 BESANÇON Cedex, 
- Unité Territoriale Nord Franche-Comté — 8 rue du Peintre Heim — CS 70201 — 90000 BELFORT Cedex. 

Besançon, le 2 3 MA! 20 

LE PREFET 

  

erre CLAVREUTEL 
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